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ACTES DU POUVOIR CENTRAL

ACTES RÈGLEMENTAIRES DU HAUT-COMMISSAIRE Pages

Arrêté n° HC 542 DIE/FIP du 7 octobre 2024 portant modification de l'arrêté n° HC 94 DIE/FIP du 16 février 2023 relatif
à l'opération intitulée « Étude préalable pour la construction d'un centre incendie et secours dans la commune de
Gambier »

19091

Arrêté n° HC 1161 DMME/BRHT/CCRS du 4 octobre 2024 fixant la composition du jury des 2 concours (externe et
interne)  pour  le  recrutement  de  3  secrétaires  administratifs  de  classe  normale  du  corps  de  l'État  pour
l'administration de la Polynésie française au titre de l'année 2024

19093

ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté  n°  1797 CM du 8  octobre  2024 portant  modification  de l'arrêté  n°  1481 CM du 31 août 2023 approuvant
l'attribution d'une aide financière -  SCCA, en faveur  de la  SARL Bleu Lagon Productions,  pour  la  production
audiovisuelle d'un documentaire, intitulé RSMA, Notre victoire : Votre réussite

19095

Arrêté n° 1798 CM du 8 octobre 2024 portant  modification de l'arrêté n° 1480 CM du 31 août  2023 approuvant
l'attribution d'une aide financière -  SCCA, en faveur  de la  SARL Bleu Lagon Productions,  pour  la  production
audiovisuelle d'une série de documentaires, intitulée Sauvage

19097

Arrêté n°  1799 CM du 8 octobre 2024 portant  modification de l'arrêté  n°  1002 CM du 6 juillet  2023 approuvant
l'attribution d'une aide financière - SCCA, en faveur de la SNC Hawaiki Audiovisual pour la production audiovisuelle
d'un documentaire, intitulé Heiva i Tahiti, héritage en péril

19098

Arrêté  n°  1800  CM  du  9  octobre  2024  portant  nomination  de  M.  Léopold  BIARDEAU  en  qualité  de  délégué
interministériel en charge du climat

19099

Arrêté n° 1801 CM du 9 octobre 2024 portant nomination de M. James COWAN en qualité de directeur de I'Institut de
la jeunesse et des sports de la Polynésie française

19100

Arrêté n° 1802 CM du 9 octobre 2024 modifiant l'arrêté n° 2288 CM du 14 octobre 2021 approuvant l'attribution d'une
subvention d'investissement en faveur de I'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française (IJSPF)
pour financer les travaux de pose de pylônes d'éclairage sur le stade John-Teariki de Afareaitu, sis à Moorea

19101

Arrêté n°  1803 CM du 9 octobre 2024 approuvant  l'attribution d'une subvention de fonctionnement  en faveur  de
l'association Face Polynésie française pour l'organisation d'un programme de réintégration scolaire pour les jeunes
décrocheurs intitulé Ohipa Maitai Junior

19103
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Arrêté n° 1804 CM du 9 octobre 2024 approuvant l'attribution d'une subvention d'investissement en faveur de la
fédération  des  Sports  et  Jeux  Traditionnels  -  Amuitahiraa  Tu'aro  Ma'ohi  pour  le  financement  de matériel
informatique

19105

Arrêté n° 1809 CM du 9 octobre 2024 modifiant l'arrêté n° 2128 CM du 24 septembre 2019 approuvant l'attribution
d'une subvention d'investissement en faveur de I'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française
(IJSPF) pour financer les études du projet de construction d'un pôle sportif de combat au complexe sportif de la
Punaru'u

19107

Arrêté n° 1811 CM du 9 octobre 2024 portant modification de l'arrêté n° 1673 CM du 19 septembre 2024 autorisant la
location des locaux à usage de bureaux, sis au 3e étage de l'immeuble Putiaoro édifié sur la parcelle cadastrée
commune de Papeete section CR n° 11, et de douze places de parking aménagées pour partie sur les parcelles
CR n° 11 et n° 12, au profit du Centre national des arts et métiers en Polynésie française

19109

Arrêté n° 1813 CM du 9 octobre 2024 portant autorisation d'occupation temporaire d'un emplacement du domaine
public fluvial, de la rivière Mereu, sise dans la commune de Hitia'a O Te Ra, commune associée de Hitia'a, au profit
de la SARL Mana Ito

19110

Arrêté n° 1814 CM du 9 octobre 2024 portant autorisation d'occupation temporaire d'un emplacement du domaine
public fluvial,  au droit  de la parcelle cadastrée section R n° 128, sis commune de Punaauia,  pour un mur de
soutènement, au profit de la SCI Kila

19114

Arrêté n° 1817 CM du 10 octobre 2024 approuvant l'attribution de quotas de gazole détaxé en faveur de l'entreprise
Gaston TUORAA au titre du transport public routier scolaire de personnes sur l'île de Tahaa, pour le bimestre
novembre/décembre 2023 pour l'année scolaire 2023-2024

19117

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT ET DES MINISTRES

Présidence

Arrêté n° 2293 PR du 8 octobre 2024 portant délégation de signature à M. Angélo PAIE, chef du service d'accueil et de
sécurité par intérim

19119

Arrêté n° 2303 PR du 8 octobre 2024 portant désignation des membres du comité des assurances 19121

Arrêté n° 2310 PR du 9 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à Mme Ravahere, Emiliane LECLERCQ
épouse MANUIREVA

19122

Arrêté n° 2311 PR du 9 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à Mme Maria, Rosalie TAUTU épouse TEAKA 19124

Arrêté n° 2312 PR du 9 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à Mme Caroline, Mere LIU épouse MAUORE 19126

Arrêté n° 2313 PR du 9 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à M. Philippe, Robert, Yves BREUL 19128

Arrêté n° 2314 PR du 9 octobre 2024 portant autorisation d'occupation temporaire d'un emplacement du domaine
public  portuaire,  au  droit  de  la  parcelle  cadastrée  section CT n° 75,  sis  commune  de  Bora  Bora,  commune
associée de Faanui, pour le renouvellement des équipements techniques, au profit de la SAS Onati

19130

Arrêté n°  2315 PR du 9 octobre 2024 portant  commissionnement  de Mme Emilie  VIGNEAU, M. Pierre,  Jacques,
Arnaud BOSCQ et M. Laurent, Patrice CATHELAIN, en fonction au sein de la direction polynésienne de l'énergie,
en qualité d'agents d'enquêtes administratives aux fins de rechercher et constater les infractions prévues par les
réglementations en vigueur en Polynésie française

19134

Arrêté n° 2316 PR du 9 octobre 2024 accordant le versement de la contribution 2024 de la Polynésie française à la
conférence des régions périphériques maritimes d'Europe

19135

Ministère des grands travaux, de l'équipement

Arrêté  n°  9742  MGT/DEQ du  7  octobre  2024  relatif  à  des  travaux  de  voirie  de  la  Polynésienne  des  eaux  sur
l'accotement bitumé de la route territoriale (RT91), sise à Haapiti au PK 21 est, côté montagne et au PK 16,200
est, côté montagne, dans les dépendances du domaine public du pays de la commune de Moorea-Maiao

19136

Arrêté n° 9743 MGT du 7 octobre 2024 portant autorisation d'empiétement d'une superficie totale de 86 m², sur la
servitude établie  aux abords des ouvrages d'art  sise au PK 21,243 est,  côté mer,  section de Haapiti  dans la
commune de Moorea-Maiao, au profit de M. Yann LEVAIQUE

19140

Arrêté n° 10035 MGT/DEQ du 9 octobre 2024 portant  modification de l'arrêté n° 5158 MGT/DEQ du 10 juin 2024
portant délégation de signature de M. Bruno GÉRARD, directeur de l'équipement, au profit d'agents placés sous
son autorité pour les pièces relatives aux marchés publics

19141
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Ministère de l'économie, du budget et des finances

Arrêté  n°  9755 MEF/DGAE du 8  octobre  2024 portant  attribution  d'une  aide  financière  en  faveur  de  l'entreprise
individuelle Atauitera, Norma ATAPO au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19142

Arrêté  n°  9756 MEF/DGAE du 8  octobre  2024 portant  attribution  d'une  aide  financière  en  faveur  de  l'entreprise
individuelle Mihimana, Michèle LIVINE épouse DAVID au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19144

Arrêté  n°  9757 MEF/DGAE du 8  octobre  2024 portant  attribution  d'une  aide  financière  en  faveur  de  l'entreprise
individuelle Titaina, Tehamatau PIRITUA épouse TEATA au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19146

Arrêté  n° 9758  MEF/DGAE du  8  octobre  2024  portant  attribution  d'une  aide  financière  en  faveur  de  l'entreprise
individuelle Margaux BIGOU au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19148

Arrêté  n°  9759 MEF/DGAE du 8  octobre  2024 portant  attribution  d'une  aide  financière  en  faveur  de  l'entreprise
individuelle Tokahi, Raitea, Emeline CADOUSTEAU au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19150

Arrêté  n°  9760 MEF/DGAE du 8  octobre  2024 portant  attribution  d'une  aide  financière  en  faveur  de  l'entreprise
individuelle Mathieu GUILLEMOT au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19152

Arrêté  n°  9761 MEF/DGAE du 8  octobre  2024 portant  attribution  d'une  aide  financière  en  faveur  de  l'entreprise
individuelle Sandrine, Hélène PARAYRE au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19154

Arrêté  n°  9762 MEF/DGAE du 8  octobre  2024 portant  attribution  d'une  aide  financière  en  faveur  de  l'entreprise
individuelle Hutia, Jean-Pierre MAOPI au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19156

Arrêté  n°  9763 MEF/DGAE du 8  octobre  2024 portant  attribution  d'une  aide  financière  en  faveur  de  l'entreprise
individuelle Koba, Moea TEPA épouse TEAUROA au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19158

Arrêté  n°  9764 MEF/DGAE du 8  octobre  2024 portant  attribution  d'une  aide  financière  en  faveur  de  l'entreprise
individuelle Yolina, Hinaraurea, Poema PEU au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19160

Arrêté  n°  9765 MEF/DGAE du 8  octobre  2024 portant  attribution  d'une  aide  financière  en  faveur  de  l'entreprise
individuelle Raymond, Arii TAIPUNU au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19162

Arrêté  n°  9766 MEF/DGAE du 8  octobre  2024 portant  attribution  d'une  aide  financière  en  faveur  de  l'entreprise
individuelle Lise, Moearii TCHONG FONG au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19164

Arrêté  n°  9767 MEF/DGAE du 8  octobre  2024 portant  attribution  d'une  aide  financière  en  faveur  de  l'entreprise
individuelle Virgile, Pierre MAZEL au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19166

Arrêté n° 9880 MEF du 8 octobre 2024 relatif à l'entrée en fonction de M. Thierry WAN DER HOYENTEN, suppléant
de M. Olivier KRESSMANN, démissionnaire, en tant que membre de la Chambre de commerce, d'industrie, des
services et des métiers de Polynésie française

19168

Arrêté n° 9971 MEF du 8 octobre 2024 portant autorisation d'implantation de stockage d'hydrocarbures pour un total
de 116 m³ pour la future station Mobil sur la parcelle cadastrale n° A2395, dans la commune de Atuona sur l'île de
Hiva Oa

19169

Arrêté n° 9972 MEF du 8 octobre 2024 portant autorisation d'implantation d'une station de distribution de carburants
Mobil sur les parcelles cadastrées n° A1973 et n° 12451 dans la commune de Atuona, sur l'île de Hiva Oa

19170

Arrêté  n°  9973  MEF du  8 octobre 2024  portant  autorisation  préalable  d'exploiter  une  centrale  photovoltaïque  de
410 kWc couplée à des batteries de capacité nominale de 500 kWh à Rairua, sur l'île de Raivavae

19171

Arrêté n° 9974 MEF du 8 octobre 2024 portant autorisation préalable d'exploiter une centrale photovoltaïque de 340
kWc couplée à des batteries de capacité nominale de 1 000 kWh à Mataiva, dans la commune de Rangiroa

19172

Arrêté n° 9975 MEF du 8 octobre 2024 portant autorisation préalable d'exploiter une unité de production d'énergie
photovoltaïque pour un total de 67 kWc avec un stockage d'énergie électrique de 196 kWh dans l'archipel des
Gambier, sur l'îlot de Taraururoa, à Mangareva

19173

Arrêté n° 9976 MEF du 8 octobre 2024 portant autorisation préalable d'exploiter 3 groupes électrogènes de 250 kW
chacun et une centrale photovoltaïque de 100 kWc couplée à des batteries de 200 kWh sur le site de la scierie de
la société d'Exploitation de Bois Marquisienne (SEBM) sur l'île de Nuku Hiva

19174

Arrêté n° 10038 MEF/DGAE du 9 octobre 2024 portant  attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Laura, Roxane, Vaea BOUDOT au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19175

Arrêté n° 10039 MEF/DGAE du 9 octobre 2024 portant  attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle David, Claude, Francis CLEMENT au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19177

Arrêté n° 10040 MEF/DGAE du 9 octobre 2024 portant  attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Pablo, Tamakaha TEIKITUTOUA au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19179
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Arrêté n° 10041 MEF/DGAE du 9 octobre 2024 portant  attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Christophe TRONCY au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19181

Arrêté n° 10042 MEF/DGAE du 9 octobre 2024 portant  attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Gael, Jacques, Louis MINET au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19183

Arrêté n° 10043 MEF/DGAE du 9 octobre 2024 portant  attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Tcherina, Adelaide TAMARII au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

19185

Arrêté n° 10044 MEF/DGAE du 9 octobre 2024 portant  attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle  Anne,  Vaea,  Marie  CORNETTE  de  SAINT  CYR  au  titre  des  aides  à  l'équipement  des  petites
entreprises

19187

Arrêté n° 10059 MEF/DGAE du 10 octobre 2024 portant autorisation dérogatoire de l'association Société des Courses
de Tahiti en application de l'article LP. 250-2-II

19189

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 9734 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi  d'une aide financière à Mme Joséphine TIENWAH épouse
ANDREIS

19190

Arrêté n° 9735 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à M. Palou, Iriaura MANARII 19192

Arrêté n° 9740 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à Mme Alice, Moea, Aloma OTCENASEK
épouse TOA

19194

Arrêté  n°  9741  MPR du  7  octobre  2024  portant  octroi  d'une  aide  financière  à  M. Enrico,  Temaeva  VILLIERME-
PUPUTAUKI

19196

Arrêté n° 9744 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à Mme Théodora, Itia DOOM 19198

Arrêté  n°  9745  MPR  du  7  octobre  2024  portant  octroi  d'une  aide  financière  à  M.  Simon,  Pierre,  Teutuotehina
TEIKITEETINI

19200

Arrêté n° 9746 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à M. Ferdinand, Piahuru TUMARAE 19202

Arrêté n° 9747 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à M. Ramon, Jean, Fanauatea GATIEN 19204

Arrêté n° 9748 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à M. Raymond INA 19206

Arrêté n° 9749 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à M. Tamati, Richard TUTEIRIHIA 19208

Arrêté n° 9750 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à M. Jean-Marie, Moana IOANE 19210

Arrêté n° 9751 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à Mme Tutamahine, Mahi PIMATI épouse
MOEROA

19212

Arrêté n° 9752 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à M. Eria TEHIHIRA 19214

Arrêté n° 9753 MPR du 7 octobre 2024 autorisant le renouvellement de la location du lot n° 13 d'une superficie de
0,54 ha dépendant du lotissement agricole plateau de Taravao, sis à Afa'ahiti, commune de Tai'arapu-Est, île de
Tahiti, archipel de la Société, au profit de M. Rainui, Ralph, Alvin BERNIERE

19216

Arrêté n° 9796 MPR/DRM du 8 octobre 2024 portant suspension du bénéfice de la licence de pêche professionnelle
dite « apte à naviguer » de M. Heinui, Heimata, James MAONO pour l'exploitation des ressources vivantes de la
mer territoriale et de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française

19218

Arrêté n° 9797 MPR/DRM du 8 octobre 2024 portant abrogation de l'arrêté n° 49 MPA du 15 juillet 2009 accordant à 
M. Joseph JOUTAIN le bénéfice d'une licence de pêche professionnelle pour l'exploitation des ressources vivantes
de la mer territoriale et de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française

19219

Arrêté n° 9798 MPR/DRM du 8 octobre 2024 portant abrogation de l'arrêté n° 447 CM du 15 avril 2002 accordant à
M. Raihau, Wesley PARKER le bénéfice d'une licence de pêche professionnelle pour l'exploitation de ressources
vivantes  de  la  mer  territoriale  et  de  la  zone  économique  exclusive  situées  au  large  des  côtes  de  la
Polynésie française

19220

Arrêté n° 9799 MPR/DRM du 8 octobre 2024 accordant à M. Roberto, Luc, Ange KAIHA le bénéfice d'une licence de
pêche professionnelle dite « apte à naviguer » pour l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et
de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française

19221

Arrêté n° 9800 MPR/DRM du 8 octobre 2024 accordant à M. Tetuanui ROCHETTE le bénéfice d'une licence de pêche
professionnelle dite « apte à naviguer » pour l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la
zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française

19223
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Arrêté n° 9801 MPR/DRM du 8 octobre 2024 accordant à M. Jean-Charles TAUTUMATAROA le bénéfice d'une licence
de pêche professionnelle dite en « projet de construction » pour l'exploitation des ressources vivantes de la mer
territoriale et de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française

19225

Arrêté n° 10031 MPR/DBS du 9 octobre 2024 portant agrément de l'établissement SCA Hotu Fenua pour le transport
interinsulaire d'articles réglementés susceptibles de véhiculer des organismes nuisibles aux végétaux

19227

Arrêté n° 10032 MPR/DIREN du 9 octobre 2024 autorisant la société Meticulous Image à exercer une activité de prises
de vues et de son des tortues marines Chelonya midas, espèce marine protégée du code de l'environnement à
des fins commerciales dans les eaux de Tahiti le 9 octobre 2024

19229

Arrêté n° 10045 MPR/DRM du 9 octobre 2024 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime
à des fins d'exploitation perlicole au profit de M. Niuroa, Curtis, Mauiarii TITI, sis à Takapoto, commune de Takaroa
(exploitant n° 395)

19230

Arrêté n° 10046 MPR/DRM du 9 octobre 2024 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime
à des fins d'exploitation perlicole au profit de M. Dominique, Tevaavaatua NUUPURE sis à Takapoto commune de
Takaroa (exploitant n° 394)

19232

Arrêté n° 10047 MPR/DRM du 9 octobre 2024 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime
à des fins d'exploitation perlicole au profit de M. Francis NANAI, sis à Takapoto, commune de Takaroa (exploitant
n° 390)

19234

Arrêté n° 10048 MPR/DRM du 9 octobre 2024 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime
à des  fins d'exploitation  perlicole  au  profit  de  la SCA Atioi  Perles,  sis  aux  Gambier,  commune des  Gambier
(exploitant n° 524)

19236

Arrêté n° 10049 MPR/DRM du 9 octobre 2024 portant renouvellement de l'autorisation d'occupation temporaire du
domaine public maritime à des fins d'exploitation perlicole et autorisant le changement de bénéficiaire au profit de
la SCA Akamaru Pearls, sis aux Gambier, commune des Gambier (exploitant n° 523)

19238

Arrêté n° 10050 MPR/DRM du 9 octobre 2024 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime
à des fins d'exploitation perlicole au profit de Mme Sandrine RATA épouse GOODING, sis aux Gambier, commune
des Gambier (exploitant n° 299)

19240

Arrêté n° 10051 MPR/DRM du 9 octobre 2024 modifiant l'arrêté n° 12889 MED/DRM du 1er décembre 2021 modifié
portant  renouvellement  de  l'autorisation  d'occupation  temporaire  du  domaine  public  maritime  à  des  fins
d'exploitation perlicole au profit de M. François MAPOTOEKE, sis aux Gambier, commune des Gambier (exploitant
n° 394)

19242

Arrêté n° 10052 MPR/DRM du 9 octobre 2024 modifiant l'arrêté n° 10729 MCE/DRM du 30 septembre 2022 portant
renouvellement  de  l'autorisation  d'occupation  temporaire  du  domaine public  maritime à  des  fins d'exploitation
perlicole au profit de M. Claude NAUTA (fils) dit Ko, sis à Arutua, commune de Arutua (exploitant n° 255)

19244

Arrêté n° 10053 MPR/DRM du 9 octobre 2024 modifiant l'arrêté n° 11843 VP/DRM du 26 novembre 2020 modifié
portant  renouvellement  de  l'autorisation  d'occupation  temporaire  du  domaine  public  maritime  à  des  fins
d'exploitation perlicole au profit de la SCA Te Poe Tahiti, sis à Arutua, commune de Arutua (exploitant n° 72)

19246

Arrêté  n°  10058 MPR du 10  octobre  2024 abrogeant  l'arrêté  n°  1111 PR du  27 décembre 2016 et  autorisant  la
résiliation du bail relatif à la location du lot n° 155 d'une superficie de 1,21 ha dépendant du lotissement agricole
Fa'aroa, sis à Avera, commune de Taputapuatea, Ra'iātea, îles Sous-le-Vent, au profit de M. Maxime REHIA

19248

Ministère de la santé

Arrêté n° 9828 MSP du 8 octobre 2024 portant autorisation d'ouverture et d'exploitation de l'établissement Saveurs du
Vaima, numéro sanitaire A1645

19249

Ministère des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance

Arrêté n° 10111 MJP du 10 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière, au titre du sport de haut niveau, en
faveur de M. Rainui TZE-YU, en catégorie « Excellence », pour l'année 2024

19251

Arrêté n° 10112 MJP du 10 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière, au titre du sport de haut niveau, en
faveur de M. Jean-Pierre WINKELSTROETER, en catégorie « Excellence », pour l'année 2024

19252

ACTES DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS

Centre hospitalier de la Polynésie française - Décision n° 560-2024 DIR/CHPF du 8 octobre 2024 portant désignation
des personnes compétentes en radioprotection du Centre hospitalier de la Polynésie française

19253
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ACTES MUNICIPAUX

Délibération n° 2024-121 du 3 octobre 2024 relative à l'attribution du marché de fourniture de papeterie scolaire pour
les établissements scolaires du 1er degré et du CJA de la commune de Bora Bora

19255

ACTES PUBLIÉS A TITRE D'INFORMATION

ACTES DES AUTORITÉS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

Avis officiels

Direction de la construction et de l'aménagement - État récapitulatif des autorisations de travaux immobiliers des îles
du Vent et Tuamotu-Gambier du 4 octobre 2024

19256

Direction des affaires foncières - Avis de curatelle n° 19026 MEF/DAF-RCH du 9 octobre 2024 aux successions et
biens vacants

19258
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PARTIE OFFICIELLE

ACTES DU POUVOIR CENTRAL

ACTES RÈGLEMENTAIRES DU HAUT-COMMISSAIRE

Arrêté n° HC 542 DIE/FIP du 7 octobre 2024 portant modification de l'arrêté n° HC 94 DIE/FIP du 16 février 2023
relatif  à  l'opération  intitulée  « Étude  préalable  pour  la  construction  d'un  centre  incendie  et  secours  dans  la
commune de Gambier »

NOR : ETA24300706AR

Le haut-commissaire de la République en Polynésie française, officier de la Légion d'honneur, chevalier de l'ordre national du
Mérite,

Vu l'arrêté n° HC 94 DIE/FIP du 16 février 2023 portant attribution d'une dotation du Fonds intercommunal de péréquation
(FIP) de 5 180 160 F CFP, soit 43 409,74 € à la commune de Gambier pour le financement de l'opération «  Étude préalable pour
la construction d'un centre incendie et secours dans le commune de Gambier » ;

Vu le courrier du maire n° 36-24 en date du 27 septembre 2024 ;

Considérant la recevabilité des motifs présentés dans la demande,

Arrête :

Article 1er. — Le présent arrêté a pour objet de modifier l'arrêté n° HC 94 DIE/FIP du 16 février 2023 relatif à l'opération
« Étude préalable pour la construction d'un centre incendie et secours dans la commune de Gambier » en ce qui concerne les
délais d'exécution et de demande de versement du solde de la dotation.

Art. 2. — Les dispositions du 6e alinéa de l'article 6 de l'arrêté n° HC 94 DIE/FIP du 16 février 2023 sont modifiées comme suit : 

Au lieu de : 

« - à exécuter cette opération conformément au projet présenté au plus tard le 30 novembre 2024 ; » ;

Lire : 

« - à exécuter cette opération conformément au projet présenté au plus tard le 30 novembre 2025 » .

Art. 3. — Les dispositions du 7e alinéa de l'article 6 de l'arrêté n° HC 94 DIE/FIP du 16 février 2023 sont modifiées comme suit : 

Au lieu de : 

« - à demander le versement de l'intégralité ou du solde de la dotation relative à cette opération au plus tard le 30 mai 2025 ; » ;

Lire : 

« - à demander le versement de l'intégralité ou du solde de la dotation relative à cette opération au plus tard le 30 mai 2026 ; » .

Art. 4. — Conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif de la
Polynésie française peut être saisi par voie de recours formé contre le présent arrêté, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa publication au Journal officiel de la Polynésie française. La juridiction administrative compétente peut aussi
être saisie par application de Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. Durant ce délai, un recours
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gracieux peut être exercé auprès de mes services. Ce recours interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra à nouveau
qu'à compter de la réception de la réponse, étant précisé qu'un défaut de réponse dans un délai de deux mois vaut décision de
rejet.

Art. 5. — Le secrétaire général du haut-commissariat, la cheffe de la subdivision administrative des îles Tuamotu-Gambier, le
directeur des finances publiques et le maire de la commune de Gambier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Pour le haut-commissaire et par délégation : le secrétaire général du haut-commissariat,
Xavier MAROTEL
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Arrêté n° HC 1161 DMME/BRHT/CCRS du 4 octobre 2024 fixant la composition du jury des 2 concours (externe et
interne)  pour  le  recrutement  de  3  secrétaires  administratifs  de  classe  normale  du  corps  de  l'État  pour
l'administration de la Polynésie française au titre de l'année 2024

NOR : ETA24300707AR

Le haut-commissaire de la République en Polynésie française, officier de la Légion d'honneur, chevalier de l'ordre national du
Mérite,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le décret n° 68-20 du 5 janvier 1968 modifié fixant les conditions d’application de la loi n° 66-496 du 11 juillet 1966 modifiée
relative à la création des corps de fonctionnaires de l’État pour l’administration de la Polynésie française ;

Vu le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 modifié relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours
d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique ;

Vu  le  décret  n°  2009-1388  du  11  novembre  2009  modifié  portant  dispositions  statutaires  communes  à  divers  corps  de
fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique de l’État ;

Vu le  décret  n°  2010-302  du 19  mars  2010 modifié  fixant  les  dispositions  statutaires  communes  applicables  aux  corps  de
secrétaires administratifs de l’État et à certains corps analogues relevant du décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009 portant
dispositions statutaires communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique de l’État ;

Vu  l’arrêté  du  25  juin  2009  fixant  la  nature  et  le  programme des  épreuves  des  concours  de  recrutement  des  secrétaires
administratifs des administrations de l’État et de certains corps analogues ;

Vu l’arrêté du ministère de l’intérieur et des outre-mer du 4 juin 2024 autorisant au titre de l’année 2024 l’ouverture d’un
concours  externe  et  d’un  concours  interne  pour  le  recrutement  de  secrétaires  administratifs  du  corps  de  l’État  pour
l’administration de la Polynésie française du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté HC n° 747 DMME/BRHT/CCRS du 26 juillet  2024 portant ouverture de 2 concours (externe et interne) pour le
recrutement de 3 secrétaires administratifs de classe normale du corps de l’État pour l’administration de la Polynésie française
au titre de l’année 2024 ;

Sur proposition du secrétaire général,

Arrête :

Article 1er. — M. Xavier MAROTEL, administrateur de l'État du 2e grade, secrétaire général du haut-commissariat, est nommé
président du jury des concours externe et interne pour le recrutement de secrétaires administratifs de classe normale du Corps
de l'État pour l'administration de la Polynésie française (CEAPF) au titre de l'année 2024.

Art. 2. — M. Christophe DELETANG, attaché d'administration hors classe de l'État, directeur des moyens et de la modernisation
de l'État  du haut-commissariat,  est  nommé vice-président  du jury des  concours  externe et  interne pour le  recrutement de
secrétaires administratifs de classe normale du CEAPF au titre de l'année 2024.

Art. 3. — Sont désignés en qualité de membres du jury :
- M. Jean-Marie DUPRAT, attaché principal d'administration de l'État, chef de cabinet du premier président de la cour d'appel
de Papeete ;
- M. Gilles GABIREAU, attaché d'administration hors classe de l'État, chef du département ressources et ingénierie au service
d'État de l'aviation civile en Polynésie française ;
- M. Sébastien GUNTHER, conseiller principal de la fonction publique des communes, directeur général adjoint des services au
centre de gestion et de formation ;
- Mme Amélie MAZZOCCA, attachée principale d'administration de l'État, directrice adjointe des moyens et de la modernisation
de l'État du haut-commissariat et responsable du pôle de la modernisation des actions de l'État ;
-  Mme Aurélie  SOULIÉ,  attachée  d'administration  de  l'État,  adjointe  à  la  responsable  de  la  plate-forme de  l'achat  public
interministériel ;
-  Mme Isabelle  TCHANG, attachée d'administration de l'État,  responsable administrative et  financière à la direction de la
protection civile du haut-commissariat ;
- Mme Temoea URIMA, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, chargée de la réglementation et des élections à la
direction de la règlementation et des affaires juridiques du haut-commissariat.

Art. 4. — En cas d'empêchement du président, la présidence des travaux du jury sera assurée par M. Christophe DELETANG,
vice-président.
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Art. 5. — En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.

Art. 6. — Le secrétaire général du haut-commissariat, la directrice de la réglementation et des affaires juridiques et le directeur
des moyens et de la modernisation de l'État sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Pour le haut-commissaire et par délégation : le secrétaire général adjoint du haut-commissariat,
Étienne de LA FOUCHARDIÈRE
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté n°  1797 CM du 8 octobre 2024 portant  modification de l'arrêté n°  1481 CM du 31 août 2023 approuvant
l'attribution  d'une  aide  financière  -  SCCA,  en  faveur  de  la  SARL Bleu  Lagon Productions,  pour  la  production
audiovisuelle d'un documentaire, intitulé RSMA, Notre victoire : Votre réussite

NOR : ADN24202785AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la  loi  du  pays  n° 2017-32  du  2  novembre  2017  modifiée  définissant  les  conditions  et  critères  d'attribution  des  aides

financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la loi du pays n° 2021-20 du 30 avril 2021 portant création d'un Soutien à la création cinématographique et audiovisuelle

(SCCA) ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les

conditions et critères d'attribution des aides financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes

morales autres que les communes ;

Vu l'arrêté n° 1016 CM du 11 juin 2021 modifié portant application de la loi du pays n° 2021-20 du 30 avril 2021 portant création

d'un Soutien à la création cinématographique et audiovisuelle (SCCA) ;

Vu l'arrêté n° 1481 CM du 31 août 2023 approuvant l'attribution d'une aide financière - SCCA, en faveur de la SARL Bleu Lagon

Productions, pour la production audiovisuelle d'un documentaire, intitulé RSMA, Notre victoire : Votre  réussite ;

Vu la demande de report de la SARL Bleu Lagon Productions en date du 30 août 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 2 octobre 2024,

Arrête :
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Article 1er. — Au troisième alinéa de l'article 3 de l'arrêté n° 1481 CM du 31 août 2023 susvisé, les mots : « 30 septembre 2024 »

sont remplacés par : « 31 décembre 2024 ».

Art. 2. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, est chargé de l'exécution du présent arrêté

qui sera notifié à la SARL Bleu Lagon Productions et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Pour le Président absent : 

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française : 

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Warren DEXTER
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Arrêté n° 1798 CM du 8 octobre 2024 portant modification de l'arrêté n° 1480 CM du 31 août 2023 approuvant
l'attribution  d'une  aide  financière  -  SCCA,  en  faveur  de  la  SARL Bleu  Lagon Productions,  pour  la  production
audiovisuelle d'une série de documentaires, intitulée Sauvage

NOR : ADN24202787AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la  loi  du  pays  n° 2017-32  du  2  novembre  2017  modifiée  définissant  les  conditions  et  critères  d'attribution  des  aides

financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la loi  du pays n° 2021-20 du 30 avril  21 portant création d'un Soutien à la création cinématographique et audiovisuelle

(SCCA) ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les

conditions et critères d'attribution des aides financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes

morales autres que les communes ;

Vu l'arrêté n° 1016 CM du 11 juin 2021 modifié portant application de la loi du pays n° 2021-20 du 30 avril 2021 portant création

d'un Soutien à la création cinématographique et audiovisuelle (SCCA) ;

Vu l'arrêté n° 1480 CM du 31 août 2023 approuvant l'attribution d'une aide financière - SCCA, en faveur de la SARL Bleu Lagon

Productions, pour la production audiovisuelle d'une série de documentaires, intitulée Sauvage ;

Vu la demande de report de la SARL Bleu Lagon Productions en date du 4 septembre 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 2 octobre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Au troisième alinéa de l'article 3 de l'arrêté n° 1480 CM du 31 août 2023 susvisé, les mots : « 30 décembre 2024 »

sont remplacés par : « 8 mars 2025 » .

Art. 2. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, est chargé de l'exécution du présent arrêté

qui sera notifié à la SARL Bleu Lagon Productions et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Pour le Président absent : 

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française :

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Warren DEXTER
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Arrêté n° 1799 CM du 8 octobre 2024 portant modification de l'arrêté n° 1002 CM du 6 juillet  2023 approuvant
l'attribution d'une aide financière - SCCA, en faveur de la SNC Hawaiki Audiovisual pour la production audiovisuelle
d'un documentaire, intitulé Heiva i Tahiti, héritage en péril

NOR : ADN24202849AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la  loi  du  pays  n° 2017-32  du  2  novembre  2017  modifiée  définissant  les  conditions  et  critères  d'attribution  des  aides

financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la loi du pays n° 2021-20 du 30 avril 2021 portant création d'un Soutien à la création cinématographique et audiovisuelle

(SCCA) ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les

conditions et critères d'attribution des aides financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes

morales autres que les communes ;

Vu l'arrêté n° 1016 CM du 11 juin 2021 modifié portant application de la loi du pays n° 2021-20 du 30 avril 2021 portant création

d'un Soutien à la création cinématographique et audiovisuelle (SCCA) ;

Vu l'arrêté n° 1002 CM du 6 juillet 2023 approuvant l'attribution d'une aide financière - SCCA, en faveur de la SNC Hawaiki

Audiovisual, pour la production audiovisuelle d'un documentaire, intitulé Heiva i Tahiti, héritage en péril ;

Vu la demande de report formulée par la SNC Hawaiki Audiovisual le 13 septembre 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 2 octobre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Au troisième alinéa de l'article 3 de l'arrêté n° 1002 CM du 6 juillet 2023 susvisé, les mots : « 30 décembre 2024 »

sont remplacés par : « 30 décembre 2025 ».

Art. 2. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, est chargé de l'exécution du présent arrêté

qui sera notifié à la SNC Hawaiki Audiovisual et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Pour le Président absent :

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française :

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Warren DEXTER
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Arrêté  n°  1800  CM  du  9  octobre  2024  portant  nomination  de  M.  Léopold  BIARDEAU  en  qualité  de  délégué
interministériel en charge du climat

NOR : IGA24000145AC

Le Président de la Polynésie française,

Vu loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la Polynésie

française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la loi du pays n° 2021-31 du 27 juillet 2021 portant modification de la délibération n° 2016-38 APF du 26 mai 2016 modifiée

relative aux agents publics occupant des emplois fonctionnels et relatif aux délégués interministériels ;

Vu la délibération n° 2016-38 APF du 26 mai 2016 modifiée relative aux agents publics occupant des emplois fonctionnels ;

Vu l’arrêté n° 1420 CM du 30 juillet 2021 relatif aux modalités de fonctionnement des délégués interministériels ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 9 octobre 2024,

Arrête :

Article 1er. — M. Léopold BIARDEAU est nommé en qualité de délégué interministériel en charge du climat à compter du

14 octobre 2024.

Art. 2. — Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le Président absent : 

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA
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Arrêté n° 1801 CM du 9 octobre 2024 portant nomination de M. James COWAN en qualité de directeur de I'Institut de
la jeunesse et des sports de la Polynésie française

NOR : IJS24000138AC

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport de la ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la Polynésie

française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 80-106 du 22 août 1980 modifiée portant création d’un établissement public territorial dénommé Institut de

la jeunesse et des sports de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 618 CM du 10 mai 2002 modifié portant organisation et fonctionnement de l’Institut de la jeunesse et des sports de

la Polynésie française ;

Vu la lettre n° 6139 PR du 24 septembre 2024 adressée au président de l’Assemblée de la Polynésie française et réceptionnée par

l’Assemblée de la Polynésie française le 24 septembre 2024 ;

Vu l’avis n° 432-2024 CCBF/APF de la commission de contrôle budgétaire et financier de l’Assemblée de la Polynésie française du

3 octobre 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 9 octobre 2024,

Arrête :

Article 1er. — M. James COWAN est nommé en qualité de directeur de l'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie

française à compter du 15 octobre 2024.

Art. 2. — L'arrêté n° 448 CM du 10 avril 2024 portant nomination de M. James COWAN en qualité de directeur par intérim de

l'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française est abrogé.

Art. 3. — La ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l'artisanat, est chargée de

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. James COWAN et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le Président absent : 

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française : 

La ministre des sports, de la jeunesse et de la prévention contre la délinquance, en charge de l'artisanat,

Nahema TEMARII
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Arrêté n° 1802 CM du 9 octobre 2024 modifiant l'arrêté n° 2288 CM du 14 octobre 2021 approuvant l'attribution d'une
subvention d'investissement en faveur de I'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française (IJSPF)
pour financer les travaux de pose de pylônes d'éclairage sur le stade John-Teariki de Afareaitu, sis à Moorea

NOR : IJS24000119AC

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport de la ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l'artisanat,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les conditions et critères d'attribution des aides financières, des

avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu les inscriptions au budget de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les

conditions et critères d'attribution des aides financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes

morales autres que les communes ;

Vu l'arrêté n° 2288 CM du 14 octobre 2021 modifié approuvant l'attribution d'une subvention d'investissement en faveur de

l'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française (IJSPF) pour financer les travaux de pose de pylônes d'éclairage

sur le stade John-Teariki de Afareaitu, sis à Moorea ;

Vu la demande de subvention d'investissement de l'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française n° 1075-2024

IJSPF en date du 26 juin 2024 ayant été déclarée complète par accusé de réception n° 2014 MJP 6 août 2024 ;

Vu la lettre n° 5548 PR du 3 septembre 2024 adressée au président de l'Assemblée de la Polynésie française déclarant l'urgence

et réceptionnée par l'Assemblée de la Polynésie française le 4 septembre 2024 ;

Vu l'avis n° 398-2024 CCBF/APF de la commission de contrôle budgétaire et financier de l'Assemblée de la Polynésie française du

17 septembre 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 9 octobre 2024,

Arrête :

Article 1er. — L'article 2 de l'arrêté n° 2288 CM du 14 octobre 2021 susvisé est ainsi rédigé :

« Le montant de la participation du pays s'élèvera à 100 % du coût de l'opération estimé à 162 600 000 F CFP TTC (cent-soixante-

deux-millions-six-cent-mille francs CFP). ».

Art. 2. — L'article 1er de l'arrêté n° 2288 CM du 14 octobre 2021 susvisé est ainsi rédigé :

« Est approuvée l'attribution d'une subvention d'investissement d'un montant de 162 600 000 F CFP TTC (cent-soixante-deux-

millions-six-cent-mille francs CFP) en faveur de l'Institut de la jeunesse et des sport de la Polynésie française (IJSPF) pour

financer les travaux de pose de pylônes d'éclairage sur le stade John-Teariki de Afareaitu, sis à Moorea. ».

Art. 3. — L'article 4 de l'arrêté n° 2288 CM du 14 octobre 2021 susvisé est ainsi rédigé :

« Le versement de la subvention s'effectuera selon les modalités suivantes : 

« - une avance, soit 71 300 000 F CFP (soixante-et-onze-millions-trois-cent-mille francs CFP), après parution au Journal officiel

de la  Polynésie  française  et  notification par  le  bénéficiaire  du commencement d'exécution de  l'opération financée et  des  la

certification exécutoire du présent arrêté ;

« -  une 1re fraction, soit 57 040 000 F CFP (cinquante-sept-millions-quarante-mille francs CFP), s'effectuera sur présentation

d'un état récapitulatif des dépenses visé par le payeur de la Polynésie française justifiant de l'utilisation du montant de l'avance ;

« -  une 2e fraction, 26 130 000 F CFP (vingt-six-millions-cent-trente-mille francs CFP) s'effectuera sur présentation d'un état

récapitulatif des dépenses visé par le payeur de la Polynésie française justifiant de l'utilisation du montant de la 1re fraction ;

« - le solde, soit 8 130 000 F CFP (huit-millions-cent-trente-mille francs CFP) sera versé sur production de :
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  « - un certificat de réalisation de l'opération délibéré par le bénéficiaire précisant la date d'achèvement de l'opération ;

  « - un état récapitulatif des dépenses visé par le comptable assignataire des paiement et faisant ressortir l'objet, le montant et le

bénéficiaire de la dépense dans le cadre du projet présenté. ».

Art. 4. — L'article 5 de l'arrêté n° 2288 CM du 14 octobre 2021 susvisé est ainsi rédigé : 

« L'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française (IJSPF) s'engage à produire les pièces justificatives du coût de

l'opération attestant de l'utilisation de cette subvention dans le cadre du projet présenté dans un délai de 36 mois à compter du

versement de l'avance. ».

Art. 5. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et la ministre des sports, de la jeunesse,

de la prévention contre la délinquance, en charge de l'artisanat, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du

présent arrêté qui sera notifié à l'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française (IJSPF) et publié au Journal

officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le Président absent : 

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française :

Pour le  ministre  de l'économie,  du budget  et  des finances,  en charge des énergies,  absent,  le ministre  de l'agriculture,  des

ressources marines, de l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale, 

Taivini TEAI

La ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat,

Nahema TEMARII
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Arrêté n° 1803 CM du 9 octobre 2024 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de
l'association Face Polynésie française pour l'organisation d'un programme de réintégration scolaire pour les jeunes
décrocheurs intitulé Ohipa Maitai Junior

NOR : SJS24202970AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport de la ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les conditions et critères d'attribution des aides financières, des
avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour
l'exercice 2024 ;

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les
conditions et critères d'attribution des aides financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes
morales autres que les communes ;

Vu la demande de subvention de fonctionnement de l'association Face Polynésie française en date du 6 mai 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 9 octobre 2024,

Arrête :

Article  1er.  — Est  approuvée  l'attribution  d'une  subvention  de  fonctionnement  d'un montant  de  700 000 F CFP (sept-cent-
mille francs CFP)  en  faveur  de  l'association  Face  Polynésie  française  pour  l'organisation  d'un  programme de  réintégration
scolaire pour les jeunes décrocheurs intitulé Ohipa Maitai Junior.

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française :
- pour un montant de 700 000 F CFP (sept-cent-mille francs CFP) à l'exercice 2024, programme 97105, article 6574 et centre de
travail 8241-F.

Art. 3. — Le versement de la subvention s'effectuera selon les modalités suivantes :
- une 1re fraction de 50 %, soit 350 000 F CFP (trois-cent-cinquante-mille francs CFP), à compter de la publication au Journal
officiel de la Polynésie française ;
- le solde de 50 %, soit 350 000 F CFP (trois-cent-cinquante-mille francs CFP), sur présentation des pièces justificatives de la
1re fraction perçue, à transmettre au plus tard à la fin de l'année civile d'attribution de la subvention.

Art. 4. — L'association Face Polynésie française s'engage à produire les pièces justificatives du solde de 50 % auprès de la
direction de la jeunesse et des sports, attestant de l'utilisation de cette subvention dans le cadre du projet présenté au plus tard
3 mois à compter du terme de l'année civile pour laquelle la subvention de fonctionnement a été octroyée. 

Art. 5. — À défaut de la production des pièces justificatives à hauteur de la subvention octroyée, celle-ci sera réajustée au
montant des justificatifs transmis auprès de la direction de la jeunesse et des sports.
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Art. 6. — À défaut de justificatifs transmis dans les délais impartis ou dans le cas où la subvention aurait reçu une destination
n'entrant pas dans le cadre des actions citées à l'article 1er, un ordre de recettes sera établi pour le remboursement de tout ou
partie de cette aide.

Art. 7. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et la ministre des sports, de la jeunesse,
de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'association Face Polynésie française et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.
Pour le Président absent : 
La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et
des relations avec les institutions,
Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française : 
Pour le  ministre de l'économie,  du budget et  des finances,  en charge des énergies,  absent,  le  ministre de l'agriculture,  des
ressources marines, de l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale,
Taivini TEAI

La ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat,
Nahema TEMARII
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Arrêté n° 1804 CM du 9 octobre 2024 approuvant l'attribution d'une subvention d'investissement en faveur de la
fédération  des  Sports  et  Jeux  Traditionnels  -  Amuitahiraa  Tu'aro  Ma'ohi  pour  le  financement  de  matériel
informatique

NOR : SJS24202266AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport de la ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les conditions et critères d'attribution des aides financières, des
avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour
l'exercice 2024 ;

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les
conditions et critères d'attribution des aides financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes
morales autres que les communes ;

Vu la demande de subvention d'investissement de la fédération des Sports et Jeux Traditionnels - Amuitahiraa Tu’aro Ma’ohi en
date du 2 février 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 9 octobre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une subvention d'investissement d'un montant de 280 000 F CFP (deux-cent-quatre-
vingt-mille francs  CFP)  en  faveur  de  la  fédération  des  Sports  et  Jeux  Traditionnels  -  Amuitahiraa  Tu’aro  Ma’ohi  pour  le
financement de matériel informatique, dont le coût total est estimé à 350 000 F CFP (trois-cent-cinquante-mille francs CFP).

Art. 2. — Le montant de la participation du pays s'élèvera à 80 % du coût final de l'opération mais ne pourra pas excéder le
montant du plafond de 280 000 F CFP.

Art. 3. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française : mission 911, programme 91106, AP 214.2024,
AE 310.2024, article 204.

Art. 4. — Le versement de la subvention s'effectuera selon les modalités suivantes :
- une avance de 75 %, soit 210 000 F CFP (deux-cent-dix-mille francs CFP), après parution au Journal officiel de la Polynésie
française et notification par le bénéficiaire du commencement d'exécution de l'opération financée ;
- le solde de 25 %, soit 70 000 F CFP (soixante-dix-mille francs CFP), sur présentation des pièces justificatives de la réalisation
du projet.

Art. 5. — La fédération des Sports et Jeux Traditionnels - Amuitahiraa Tu’aro Ma’ohi s'engage à produire les pièces justificatives
du coût de l'opération auprès de la direction de la jeunesse et des sports, attestant de l'utilisation de cette subvention dans le
cadre du projet présenté dans un délais de douze mois à compter du versement de l'avance.

Art. 6. — Si, à l'expiration du délai de un an à compter de la notification de la subvention, l'opération au titre de laquelle cette
subvention a été accordée n'a reçu aucun commencement d'exécution, le conseil des ministres constate la caducité de sa décision.
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Art. 7. — À défaut de justificatifs transmis dans les délais impartis ou dans le cas où la subvention aurait reçu une destination
n'entrant pas dans le cadre des actions citées à l'article 1er, un ordre de recettes sera établi pour le remboursement de tout ou
partie de cette aide.

Art. 8. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et la ministre des sports, de la jeunesse,
de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à la fédération des Sports et Jeux Traditionnels - Amuitahiraa Tu’aro Ma’ohi et publié au Journal
officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.
Pour le Président absent : 
La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et
des relations avec les institutions,
Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française : 
Pour le  ministre  de l'économie,  du budget  et  des finances,  en charge des énergies,  absent, le  ministre  de l'agriculture,  des
ressources marines, de l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale,
Taivini TEAI
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Arrêté n° 1809 CM du 9 octobre 2024 modifiant l'arrêté n° 2128 CM du 24 septembre 2019 approuvant l'attribution
d'une subvention d'investissement en faveur de I'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française
(IJSPF) pour financer les études du projet de construction d'un pôle sportif de combat au complexe sportif de la
Punaru'u

NOR : IJS24000114AC

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l'artisanat,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 20 17 définissant les conditions et critères d'attribution des aides financières, des
avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Vu les inscriptions au budget de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 définissant les
conditions et critères d'attribution des aides financières, des avances et prêts et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes
morales autres que les communes ;

Vu l'arrêté n° 2128 CM du 24 septembre 2019 modifié approuvant l'attribution d'une subvention d'investissement en faveur de
l'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française (IJSPF) pour financer les études du projet de construction d'un
pôle sportif de combat au complexe sportif de la Punaru'u ;

Vu la demande de subvention d'investissement de l'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française n° 1077-2024
IJSPF en date du 26 juin 2024 ayant été déclarée complète par accusé de réception n° 2013 MJP 5 août 2024 ;

Vu la lettre n° 5547 PR du 3 septembre 2024 adressée au président de l'Assemblée de la Polynésie française déclarant l'urgence
et réceptionnée par l'Assemblée de la Polynésie française le 4 septembre 2024 ;

Vu l'avis n° 397-2024 CCBF/APF de la com mission de contrôle budgétaire et financier de l'Assemblée de la Polynésie française
du 17 septembre 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 9 octobre 2024,

Arrête :

Article 1er. — L'article 1er de l'arrêté n° 2128 CM du 24 septembre 2019 susvisé est ainsi rédigé : 

« Est approuvée l'attribution d'une subvention d'investissement d'un montant de 57 840 000 F CFP (cinquante-sept-millions-
huit-cent-quarante-mille francs CFP) en faveur l'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française (IJSPF) pour
financer les études du projet de construction d'un pôle sportif de combat au complexe sportif de la Punaru'u. »

Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté n° 2128 CM du 24 septembre 2019 susvisé est ainsi rédigé : 

« Le montant de la participation du pays s'élèvera à 100 % du coût de l'opération estimé à 57 840 000 F CFP TTC (cinquante-
sept-millions-huit-cent-quarante-mille francs CFP). »

Art. 3. — L'article 4 de l'arrêté n° 2128 CM du 24 septembre 2019 susvisé est ainsi rédigé : 

« Le versement de la subvention s'effectuera selon les modalités suivantes : 

« - une avance de 12 500 000 F CFP (douze-millions-cinq-cent-mille francs CFP) TTC, après parution au Journal officiel de la
Polynésie française et notification par le bénéficiaire du commencement d'exécution de l'opération financée et dès la certification
exécutoire du présent arrêté ; 

« -  une 1re fraction de 15 252 000 F CFP (quinze-millions-deux-cent-cinquante-deux-mille francs CFP) TTC s'effectuera sur
présentation des pièces justificatives accompagnées d'un état récapitulatif des dépenses visé par le trésor des Établissements
publics justifiant de l'utilisation du montant de l'avance ; 
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«  -  une 2e fraction de 15 252 000 F CFP (quinze-millions-deux-cent-cinquante-deux-mille  francs CFP) TTC s'effectuera sur
présentation des pièces justificatives accompagnées d'un état récapitulatif des dépenses visé par le trésor des Établissements
publics justifiant de l'utilisation de la 1re fraction ; 

« - le solde de 14 836 000 F CFP (quatorze-millions-huit-cent-trente-six-mille francs CFP) TTC accompagné d'un état récapitulatif
des dépenses visé par le payeur de la Polynésie française justifiant de la réalisation du projet sur production de :

  « - un certificat de réalisation de l'opération par le bénéficiaire précisant la date d'achèvement de l'opération ;

  «  -  un  état  récapitulatif  des  dépenses  visé  par  le  comptable  assignataire  des  paiements  et faisant  ressortir  l'objet  et  le
bénéficiaire de la dépense dans le cadre du projet présenté. »

Art. 4. — L'article 5 de l'arrêté n° 2128 CM du 24 septembre 2019 susvisé est ainsi rédigé : 

« L'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française (IJSPF) s'engage à produire les pièces justificatives du coût de
l'opération attestant de l'utilisation de cette subvention dans le cadre du projet présenté dans un délai de 72 mois à compter du
versement de l'avance. ».

Art. 5. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et la ministre des sports, de la jeunesse,
de la prévention contre la délinquance, en charge de l'artisanat, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française (IJSPF) et publié au Journal
officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024,
Pour le Président absent : 
La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et
des relations avec les institutions,
Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française : 
Pour le ministre de l'économie, du budget  et des finances, en charge des énergies,  absent,  le ministre de l'agriculture, des
ressources marines, de l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale,
Taivini TEAI

La ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat,
Nahema TEMARII
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Arrêté n° 1811 CM du 9 octobre 2024 portant modification de l'arrêté n° 1673 CM du 19 septembre 2024 autorisant la
location des locaux à usage de bureaux, sis au 3e étage de l'immeuble Putiaoro édifié sur la parcelle cadastrée
commune de Papeete section CR n° 11, et de douze places de parking aménagées pour partie sur les parcelles
CR n° 11 et n° 12, au profit du Centre national des arts et métiers en Polynésie française

NOR : DAF24202923AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la loi du pays n° 2021-53 du 21 décembre 2021 relative au domaine privé de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu l'arrêté n° 1334 CM du 8 septembre 2015 modifié relatif à l'acquisition, la gestion et la cession du domaine public et privé de

la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 136 CM du 11 février 2016 modifié portant fixation des tarifs d'occupation du domaine privé de la Polynésie

française ;

Vu l'arrêté n° 1673 CM du 19 septembre 2024 autorisant la location des locaux à usage de bureaux, sis au 3e étage de l'immeuble

Putiaoro édifié sur la parcelle cadastrée commune de Papeete section CR n° 11, et de douze places de parking aménagées pour

partie sur les parcelles CR n° 11 et n° 12, au profit du Centre national des arts et métiers en Polynésie française ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 9 octobre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Dans l'intitulé de l'arrêté n° 1673 CM du 19 septembre 2024 susvisé les termes : « Centre national des arts et

métiers en Polynésie française »  sont remplacés par les  termes :  « Centre du conservatoire national  des arts et  métiers en

Polynésie française » .

Art. 2. — Aux articles 1er et 8 de l'arrêté n° 1673 CM du 19 septembre 2024 susvisé les termes : « Centre national des arts et

métiers  en Polynésie  française »  sont  remplacés  par  les  termes :  « Centre  du conservatoire  national  des  arts  et  métiers  en

Polynésie française » .

Art. 3. — Le ministre de l'éducation, de l'enseignement supérieur et de la culture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui

sera notifié au Centre du conservatoire national des arts et métiers en Polynésie française et publié au Journal officiel de la

Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le Président absent :

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française :

Pour le ministre de l'éducation, de l'enseignement supérieur et de la culture, absent, la ministre des sports, de la jeunesse, de la

prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat,

Nahema TEMARII
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Arrêté n° 1813 CM du 9 octobre 2024 portant autorisation d'occupation temporaire d'un emplacement du domaine
public fluvial, de la rivière Mereu, sise dans la commune de Hitia'a O Te Ra, commune associée de Hitia'a, au profit
de la SARL Mana Ito

NOR : DEQ24202761AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée portant composition et administration du domaine public en

Polynésie française ;

Vu la délibération n° 1334 CM du 8 septembre 2015 modifiée relatif à l'acquisition, la gestion et la cession du domaine public et

privé de la Polynésie française ;

Vu le code de l'aménagement de Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 portant fixation des tarifs d'occupation et d'utilisation du domaine public de la Polynésie

française ;

Vu la demande la SARL Mana Ito représentée par M. Albert MOUX par courriel en date du 28 août 2024 ;

Vu l'avis  de  l'arrondissement  infrastructure  de  la  direction  de  l'équipement  par  courrier  n° 3217/24  DEQ  en  date  du

4 septembre 2024 ;

Vu l'avis de la subdivision territoriale de Tahiti de la direction de l'équipement par courrier n° 3227/24 DEQ/STT en date du

4 septembre 2024 ;

Vu l'avis de la commune associée de Hitia'a par courrier en date du 28 août 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 9 octobre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Objet de l'autorisation

L'occupation temporaire d'un emplacement du domaine public fluvial, de la rivière Mereu, au droit de la parcelle cadastrée

section AH n° 1, sise commune de Hitia'a O Te Ra, commune associée de Hitia'a, est autorisée au profit de la SARL Mana Ito, tel

que le tout figure sur le plan d'exécution n° REC 601 A en date du 10 septembre 2024 et détenu par la direction de l'équipement.

En aucun cas l'emplacement ne pourra être modifié sans l'accord préalable de la direction de l'équipement.

Art. 2. — Destination de l'occupation

Cette occupation est destinée à la régularisation d'un ouvrage de soutènement réalisé en berge gauche, d'une superficie totale de

136,2 m². Cet aménagement permet de limiter et réduire le phénomène naturel d'érosion et participe ainsi à stabiliser les sols à

différents niveaux afin d'assurer la sécurité de la zone concernée qui accueillera un complexe destiné au stockage et remplissage

de pétrole liquéfié.

Cette destination ne pourra en aucun cas être changée sans l'autorisation préalable de la direction de l'équipement.

Art. 3. — Caractéristiques de l'ouvrage

Cet ouvrage possède les caractéristiques suivantes :

- une pente de l'ordre de 2H/5V ;

- un linéaire de 60 m ;

- une largeur de 2,27 m ;

- une blocométrie > à 800 mm ;

- un ancrage à 1 m en dessous du fil d'eau du thalweg avec une rangée de blocs en protection dans le lit ;

- un comblement des joints entre les blocs réalisé à l'aide de béton et barbacanes ;

- la mise en place d'un matériau drainant de 0/100 entouré de gétotextile à l'arrière.
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Art. 4. — Prescriptions générales

La SARL Mana Ito s'engage à respecter les prescriptions suivantes :

1° Elle est tenue d'obtenir toutes les autorisations administratives exigées par la réglementation en vigueur auprès des services

et organismes compétents de la Polynésie française ;

2° Les travaux sont à la charge du bénéficiaire qui est le seul tenu à toutes les garanties que les occupations peuvent entraîner à

l'égard des tiers dont les droits éventuels sont expressément réservés ;

3° Elle est tenue de laisser l'accès libre aux engins de la direction de l'équipement dans le cadre de travaux de curage ;

4°  Aucune  construction  hormis  celle  autorisée  précédemment  ne  doit  être  positionnée  sur  la  servitude  de  curage  sans

autorisation préalable ;

5° Elle fait son affaire personnelle de toute contestation qui peut survenir et s'interdit à cet égard tout recours contre la Polynésie

française ;

6° Elle est tenue de ne causer aucun préjudice au parties voisines de l'occupation concernée sous peine du retrait de la présente

autorisation ;

7°  Elle  ne  peut  mettre  en cause la  Polynésie  française  en cas  de  dégradation de  tout  ou partie  de  la  construction en cas

d'éventuels travaux entrepris sur le domaine public fluvial par la direction de l'équipement, dans l'intérêt dudit domaine public

et en vue de la réalisation d'une opération d'aménagement conforme à sa destination ;

8° L'administration peut exercer à tout moment, par tout préposé de son choix, tout contrôle ou vérification tendant à s'assurer

de la parfaite exécution de ses obligations par le bénéficiaire ;

9° Elle est tenue, au préalable, d'avertir la direction de l'équipement de toute intervention sur le domaine public fluvial ;

10° Elle est tenue de prendre à sa charge tous les frais et les travaux de démolition et de reconstruction de ses biens et ouvrages

situés dans cette zone,  consécutifs  à l'exécution de travaux de conservation et  de construction conduits  par la direction de

l'équipement, dans l'intérêt dudit domaine public et en vue de la réalisation d'une opération d'aménagement conforme à sa

destination.

Art. 5. — Durée de l'autorisation

La présente autorisation est accordée pour une durée de neuf (9) ans renouvelable à compter de la date de publication du présent

arrêté.

Art. 6. — Renouvellement l'occupation

Toute demande de renouvellement de l'occupation est effectuée au moins six (6) mois avant la date d'échéance de la présente

autorisation.

Cette demande est adressée par lettre à la direction de l'équipement accompagnée notamment :

- d'un plan de récolement ;

- d'un certificat de conformité délivré par la direction de l'équipement ;

- d'une attestation justifiant le paiement à jour des redevances dues délivrée par la direction des affaires foncières.

Art. 7. — Conditions financières

Au titre de la redevance, et conformément à l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023, le bénéficiaire s'engage à payer au receveur-

conservateur des hypothèques de la Polynésie française, une redevance annuelle d'un montant de 28 602 F CFP (vingt-huit-

mille-six-cent-deux francs CFP), selon les modalités de paiements suivantes :

- soit par un virement sur le compte IEOM, Papeete (ouvert au nom de la recette-conservation des hypothèques de la direction

des affaires foncières) ;

- soit en espèces ou par chèque, directement à la direction des affaires foncières, immeuble Te Fenua, BP 114, 98713 Papeete.

Ci-après le détail du montant de la redevance :

Index Emprise Zone Tarification Superficie Montant

CO_ECO_02 Ouvrage de défense Hitia'a = 2 210/m²/an 136,2 m² 28 602

Redevance annuelle 28 602

Cette somme est payable à compter de la date de publication du présent arrêté.
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En cas de versement tardif des redevances, les sommes dues sont majorées d'une pénalité de retard telle que fixée par l'arrêté

n° 82 CM du 23 janvier 2023 relatif  à  la  fixation des  tarifs  d'occupation et  d'utilisation du domaine  public  de  la  Polynésie

française.

De plus, conformément aux dispositions de l'article 14 de la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée par la loi du

pays  n° 2016-32  du  25 août 2016  susvisée,  une  indemnité  majorée  de  cent  pour  cent  (100 %)  pour  occupation  sans  titre

correspondant aux redevances durant l'occupation temporaire du domaine public fluvial, d'une superficie totale de 136,2 m², dans

la commune de Hitia'a O Te Ra, commune associéee de Hitia'a, est exigible pour la période du 1er juin au 1er octobre 2024.

Ci-après le détail du montant de l'indemnité d'occupation sans titre :

Période Index
Nature  de

l'occupation
Zone Tarification Superficie

Total/an  (F

CFP)

Total/mois  (F

CFP)

Du 1er  juin  2024 au 1er

octobre 2024
CO_ECO_02

Ouvrage  de

défense

Hitia'a =

2
210/m²/an 136,2 m² 28 602 2 383,50

Total période 9 534

Majoration 100 % 9 534

Indemnité pour occupation sans titre 19 068

Cette indemnité est payable à compter de la date de publication du présent arrêté.

Art. 8. — Conformité au dossier et modifications

Les  installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités,  objet  de  la  présente  autorisation,  sont  situés,  installés  et  exploités

conformément aux plans et contenu du dossier de demande d'autorisation sans préjudice des dispositions de la présente

autorisation.

Toute  modification  apportée  aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d'installation,  à  la  réalisation  des  travaux  ou  à

l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du

dossier de demande d'autorisation doit être portée, avant sa réalisation à la connaissance de la direction de l'équipement.

En cas de transfert d'autorisation, une demande doit être déposée auprès de la direction de l'équipement.

Art. 9. — Caractère des autorisations

La présente autorisation n'est accordée qu'à titre personnel et précaire. 

En cas d'inobservation de l'une ou l'autre des dispositions des articles ci-dessus et après commandement d'exécuter demeuré

infructueux, l'autorité compétente peut résilier l'autorisation d'empiétement sans préjudice de la remise en état des lieux et de

tous dommages-intérêts.

Art. 10. — Déclaration des incidents ou accidents

Le bénéficiaire  est  tenu de déclarer  à  la  direction de  l'équipement,  dès  qu'il  en a  connaissance,  les  accidents  ou incidents

intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire la direction de l'équipement, le maître d'ouvrage doit prendre ou faire prendre

toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité ou de l'exécution des

travaux et de l'aménagement.

Art. 11. — Accès aux installations
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Les agents en charge de la gestion du domaine public ont libre accès au installations, ouvrages, travaux ou activités autorisés par

la présente autorisation, dans les conditions fixées par la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée. Ils peuvent

demander communication de toutes pièces utiles au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Art. 12. — Le ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes, est chargé

de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SARL Mana Ito et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le Président absent : 

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française :

Pour le ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes, absent, la

ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du développement des archipels

et de la formation professionnelle,

Vannina CROLAS
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Arrêté n° 1814 CM du 9 octobre 2024 portant autorisation d'occupation temporaire d'un emplacement du domaine
public  fluvial,  au  droit  de  la  parcelle  cadastrée  section R  n° 128,  sis  commune de  Punaauia,  pour  un  mur  de
soutènement, au profit de la SCI Kila

NOR : DEQ24202790AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la  délibération  2004-34  APF du  12  février  2004  modifiée  portant  composition  et  administration  du  domaine  public  en

Polynésie française ;

Vu la délibération n° 1334 CM du 8 septembre 2015 modifiée relatif à l'acquisition, la gestion et la cession du domaine public et

privé de la Polynésie française ;

Vu le code de l'aménagement de Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 portant fixation des tarifs d'occupation et d'utilisation du domaine public de la Polynésie

française ;

Vu la  demande du cabinet  Yohann Florentin  Architecture  mandataire  de  la  SCI  Kila  en date  des  29  avril,  12,  23 août  et

13 septembre 2024 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 9 octobre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Objet de l'autorisation

L'occupation temporaire du domaine public fluvial, de la rivière Vaiopu, au droit de la parcelle cadastrée section R n° 128, sis

commune de Punaauia, est autorisée au profit de la SCI Kila, tel que le tout figure sur les plans détenus par la direction de

l'équipement.

En aucun cas l'emplacement ne pourra être modifié sans l'accord préalable de la direction de l'équipement.

Art. 2. — Destination de l'occupation

Cette occupation est destinée à la réalisation d'un mur de soutènement réalisé en berge droite.

Cette destination ne pourra en aucun cas être changée sans l'autorisation préalable de la direction de l'équipement.

Art. 3. — Caractéristiques de l'ouvrage

Cet ouvrage possède les caractéristiques suivantes :

- 1,75 mètres de largeur en base ;

- 8 mètres de longueur sur le domaine public fluvial ;

- soit une superficie de 14 m² sur le domaine public fluvial.

Art. 4. — Prescriptions générales

La SCI Kila s'engage à respecter les prescriptions suivantes :

1° Elle est tenue d'obtenir toutes les autorisations administratives exigées par la réglementation en vigueur auprès des services

et organismes compétents de la Polynésie française ;

2° Les travaux sont à la charge du bénéficiaire qui est le seul tenu à toutes les garanties que les occupations peuvent entraîner à

l'égard des tiers dont les droits éventuels sont expressément réservés ;

3° Elle est tenue de laisser l'accès libre aux engins de la direction de l'équipement dans le cadre de travaux de curage ;

4°  Aucune  construction  hormis  celle  autorisée  précédemment  ne  doit  être  positionnée  sur  la  servitude  de  curage  sans

autorisation préalable ;
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5° Elle fait son affaire personnelle de toute contestation qui peut survenir et s'interdit à cet égard tout recours contre la Polynésie

française ;

6° Elle est tenue de ne causer aucun préjudice aux parties voisines de l'occupation concernée sous peine du retrait de la présente

autorisation ;

7°  Elle  ne  peut  mettre  en cause la  Polynésie  française  en cas  de  dégradation de  tout  ou partie  de  la  construction en cas

d'éventuels travaux entrepris sur le domaine public fluvial par la direction de l'équipement, dans l'intérêt dudit domaine public

et en vue de la réalisation d'une opération d'aménagement conforme à sa destination ;

8° L'administration peut exercer à tout moment, par tout préposé de son choix, tout contrôle ou vérification tendant à s'assurer

de la parfaite exécution de ses obligations par le bénéficiaire ;

9° Elle est tenue, au préalable, d'avertir la direction de l'équipement de toute intervention sur le domaine public fluvial ;

10° Elle est tenue de prendre à sa charge tous les frais et les travaux de démolition et de reconstruction de ses biens et ouvrages

situés dans cette zone,  consécutifs  à l'exécution de travaux de conservation et  de construction conduits  par la direction de

l'équipement, dans l'intérêt dudit domaine public et en vue de la réalisation d'une opération d'aménagement conforme à sa

destination.

Art. 5. — Durée de l'autorisation

La présente autorisation est accordée pour une durée de neuf (9) ans renouvelable à compter de la date de publication du présent

arrêté.

Art. 6. — Renouvellement l'occupation

Toute demande de renouvellement de l'occupation est effectuée au moins six (6) mois avant la date d'échéance de la présente

autorisation.

Cette demande est adressée par lettre à la direction de l'équipement accompagnée notamment :

- d'un plan de récolement ;

- d'un certificat de conformité délivré par la direction de l'équipement ;

- d'une attestation justifiant le paiement à jour des redevances dues délivrée par la direction des affaires foncières.

Art. 7. — Conditions financières

Au titre de la redevance, et conformément à l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023, le bénéficiaire s'engage à payer au receveur

conservateur des hypothèques de la Polynésie française, une redevance annuelle d'un montant de 15 000 F CFP (quinze-mille

francs CFP), selon les modalités de paiements suivantes :

- soit par un virement sur le compte IEOM, (ouvert au nom de la recette-conservation des hypothèques de la direction des affaires

foncières) ;

- soit en espèces ou par chèque, directement à la direction des affaires foncières, immeuble Te Fenua Ma'ohi, BP 114, 98713

Papeete.

Ci-après le détail du montant de la redevance :

INDEX EMPRISE ZONE TARIF SURPERFICIE MONTANT

CO_ECO_02 Ouvrage de défense Punaauia = 1
310 F CFP / m² / an

14 4 340
15 000 F CFP / an (min)

Redevance annuelle 15 000

Cette somme est payable à compter de la date de publication du présent arrêté.

En cas de versement tardif des redevances, les sommes dues sont majorées d'une pénalité de retard telle que fixée par l'arrêté

n° 82 CM du 23 janvier 2023,  relatif  à  la  fixation des tarifs  d'occupation et  d'utilisation du domaine public  de la  Polynésie

française.

Art. 8. — Conformité au dossier et modifications

Les  installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités,  objet  de  la  présente  autorisation,  sont  situés,  installés  et  exploités

conformément  aux  plans  et  contenu  du  dossier  de  demande  d'autorisation  sans  préjudice  des  dispositions  de  la  présente

autorisation.

Toute  modification  apportée  aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d'installation,  à  la  réalisation  des  travaux  ou  à

l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du

dossier de demande d'autorisation doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance de la direction de l'équipement.
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En cas de transfert d'autorisation, une demande doit être déposée auprès de la direction de l'équipement.

Art. 9. — Caractère des autorisations

La présente autorisation n'est accordée qu'à titre personnel et précaire. 

En cas d'inobservation de l'une ou l'autre des dispositions des articles ci-dessus et après commandement d'exécuter demeuré

infructueux, l'autorité compétente peut résilier l'autorisation d'occupation temporaire sans préjudice de la remise en état des

lieux et de tous dommages et intérêts.

Art. 10. — Déclaration des incidents ou accidents

Le bénéficiaire  est  tenu de déclarer  à  la  direction de  l'équipement,  dès  qu'il  en a  connaissance,  les  accidents  ou incidents

intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire la direction de l'équipement, le maître d'ouvrage doit prendre ou faire prendre

toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéfiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité ou de l'exécution des

travaux et de l'aménagement.

Art. 11. — Accès aux installations

Les agents en charge de la gestion du domaine public ont libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités autorisés

par la présente autorisation, dans les conditions fixées par la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée.  Ils

peuvent demander communication de toutes pièces utiles au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Art. 12. — Le ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes, est chargé

de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le Président absent :

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française :

Pour le ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes, absent, la

ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du développement des archipels

et de la formation professionnelle, 

Vannina CROLAS
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Arrêté n° 1817 CM du 10 octobre 2024 approuvant l'attribution de quotas de gazole détaxé en faveur de l'entreprise
Gaston TUORAA au titre du transport public routier scolaire de personnes sur l'île de Tahaa, pour le bimestre
novembre/décembre 2023 pour l'année scolaire 2023-2024

NOR : DTT24200623AC-1

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la Polynésie

française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la  loi  du  pays  n°  2012-31  du  10  décembre  2012  portant  refonte  de  la  fiscalité  applicable  à  l’importation  des  produits

énergétiques ;

Vu la délibération n° 97-98 APF du 29 mai 1997 modifiée portant création d’un compte spécial « fonds de régulation des prix des

hydrocarbures » ;

Vu la délibération n° 2000-12 APF du 13 janvier 2000 modifiée, relative à la modernisation et au développement des transports

routiers en Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 104 CM du 1er février 2021 portant définition de la liste des bénéficiaires des dispositions du 2° du I de l’article

LP. 5 de la loi du pays n° 2012-31 du 10 décembre 2012 portant refonte de la fiscalité applicable à l’importation de produits

énergétiques ;

Vu l'arrêté n° 729 CM du 22 juillet 1997 modifié portant mise en place de la procédure de distribution directe d’un gazole détaxé

en  faveur  des  transporteurs  routiers  de  personnes  réguliers  et/ou  scolaires  constitués  en  personne  morale  (groupements

professionnels ou sociétés de transport) conventionnée et/ou inscrite au plan des services de transport public de personnes ;

Vu les arrêtés n° 1922 CM du 26 octobre 2023 et de quotas n° 2149 CM du 29 novembre 2023 fixant la valeur CAF barème

représentative de la valeur en douane, les montants de stabilisation et les prix de certains hydrocarbures en Polynésie française ;

Vu Vu la convention n° 8032 MEE/DGEE du 16 novembre 2023 relative au transport scolaire par voie terrestre des élèves

scolarisés en classe Unités localisées pour l’inclusion scolaire (ULIS) dans les établissements scolaires situés sur l’île de Tahaa ;

Vu  la  demande  d’aide  à  l’approvisionnement  en  gazole  détaxé  de  l’entreprise  Gaston  TUORAA  du  1er décembre 2023,

réceptionnée le 11 janvier 2024 par la direction générale de l’éducation et des enseignements ;

Vu  le  plan  de  transport  scolaire  notifié  au  bénéficiaire  par  lettre  n°  2399  MEE/DGEE/DV3E/BTSSA  du  13 janvier 2024

réceptionné le 1er février 2024 par la direction des transports terrestres ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 9 octobre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution de quotas de gazole détaxé en faveur de l'entreprise Gaston TUORAA au titre du

transport public routier scolaire de personnes sur l'île de Tahaa, pour le bimestre novembre/décembre 2023 pour l'année scolaire

2023-2024. Cette aide, consentie sous forme d'exonération douanière au moment du dédouanement du gazole, porte sur une

quantité maximum de gazole détaxé attribuée au bénéficiaire sus désigné pour la période considérée,  de quatre-cent-vingt-

cinq litres (425 l) et représente un montant total de détaxe de dix-neuf-mille-cent-vingt-cinq francs CFP (19 125 F CFP).

Soit : pour la période de novembre 2023 à décembre 2023 pour l'année scolaire 2023-2024.

Bimestres
Nombre de km

parcourus

Quota  en  litres

(arrondi)

Détaxe/

litre

Montant total de la détaxe (en F

CFP)

Novembre/

décembre 2023 
2 828  425 45 19 125

 Avec :
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Km = KmV1

+  KmV2  +

etc.

Nombre de kilomètres parcourus sur l'ensemble du réseau exploité par l'ensemble des véhicules sur la période

de deux (2) mois

KmV1

Nombre de kilomètres parcourus par un véhicule sur la période de deux (2) mois. L'évaluation du kilométrage

prend en compte tous les trajets prévus par le plan de transport, le nombre de jours de ramassage fixés par les

calendriers scolaires (primaire et secondaire) et le nombre de jours où le véhicule est en état de circuler

Q  =  QV1  +

QV2 + etc.
Quota global en litres de gazole détaxé sur la période de deux (2) mois

QV1  =

KmV1 x n

Quota en litres de gazole détaxé par véhicule sur la période de deux (2) mois. Le quota est arrondi au nombre

entier le plus proche

n = 15/100 Consommation en litres de gazole par tranche de 100 km évaluée à partir d'enquêtes embarquées

MD = MDV1

+  MDV2  +

etc.

Montant bimestriel de la détaxe

MDV1  =

QV1 x x
Montant bimestriel de la détaxe par véhicule

x = 45 F CFP Montant de la détaxe par litre consommé sur la période de deux (2) mois

Art. 2. — Des bons numérotés, libellés pour la quantité de litres de gazole détaxé et pour la valeur fixée à l'article 1er ci-dessus,

seront émis par la direction des transports terrestres en faveur du bénéficiaire.

Art. 3. — Le bénéficiaire s'engage à produire à chaque modification de son plan de transport, les pièces justificatives y afférentes

auprès de la direction des transports terrestres.

Art. 4. — A défaut de justificatifs ou dans le cas où l'aide attribuée aurait reçu une destination n'entrant pas dans le cadre des

actions citées à l'article 1er, un ordre de recettes sera établi à l'encontre de l'entreprise Gaston TUORAA pour le remboursement

de tout ou partie de cette aide.

Art. 5. — Le ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes, est chargé

de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'entreprise Gaston TUORAA et publié au Journal officiel de la Polynésie

française.

Fait à Papeete, le 10 octobre 2024.

Pour le Président absent : 

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française : 

Pour le ministre des grands travaux, de l'équipement,  en charge des transports aériens,  terrestres et maritimes, absent,  la

ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du développement des archipels

et de la formation professionnelle,

Vannina CROLAS
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ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT ET DES MINISTRES

PRÉSIDENCE

Arrêté n° 2293 PR du 8 octobre 2024 portant délégation de signature à M. Angélo PAIE, chef du service d'accueil et
de sécurité par intérim

NOR : SAS24513876AP-1

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1297 CM du 1er septembre 2016 portant création et organisation du Service d'accueil et de sécurité (SAS) ;

Vu l'arrêté n° 1761 CM du 2 octobre 2024 portant nomination de M. Angélo PAIE en qualité de chef du service d'accueil et de

sécurité par intérim ;

Vu l'arrêté n° 1414 CM du 10 septembre 2020 relatif au régime des délégations de signature ;

Vu la circulaire n° 8 CM du 19 octobre 1984 relative à la signature du courrier ;

Vu les nécessités de service,

Arrête :

Article 1er. — Délégation de signature est donnée à M. Angélo PAIE, à l'effet de signer au nom du Président de la Polynésie

française et dans la limite de ses attributions, les actes courants et les correspondances définis aux paragraphes 1.1, 1.2, 1.5 et

1.6 de la circulaire n° 8 CM du 19 octobre 1984.

Art. 2. — Délégation de signature est donnée à M. Angélo PAIE, à l'effet de signer au nom du Président de la Polynésie française,

les actes courants et correspondances liés à la gestion du service :

1° Concernant les fonctions supports relatives aux ressources humaines :

a) Les attributions de congés annuels et autorisations d'absence de toute nature, à l'exception des autorisations d'absence pour

participer aux manifestations sportives, des congés administratifs et des mutations internes ;

b) Les notations et les propositions de bonification ou de réduction pour les avancements à l'ancienneté, de changement de grade

ou de changement de groupe ;

c) Les sanctions disciplinaires jusqu'au blâme inclus ;

d)  Les actes relatifs  à l'organisation et  à la mise en œuvre des formations spécifiques et  la conclusion des conventions s'y

rapportant et pour les décisions relatives au placement en formation des agents placés sous son autorité ;

e) Les ordres de déplacements n'excédant pas trois (3) mois à l'intérieur de la Polynésie française ainsi que les réquisitions de

passage et de bagages correspondant, pour le personnel placé sous son autorité.

2° Concernant les fonctions supports relatives aux finances et au patrimoine :

a) Les certificats administratifs ;

b) Les contrats, conventions, avenants et marchés publics liés à la gestion courante du service dans la limite d'un montant

plafond de 35 000 000 F CFP ;
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c) Les opérations d'engagement et de liquidation des dépenses imputées sur la section fonctionnement du budget général dans les

matières relevant de la compétence du service.

Art. 3. — Délégation de signature est donnée au responsable de la cellule SAS de Raiatea, M. Wilfrid TCHOUN THAM, à l'effet

de signer les actes visés à l'alinéa 1° a) de l'article 2, relatifs aux agents placés sous son autorité.

Art.  4.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M. Angélo  PAIE,  délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Heimata

MAMATUI, à l'effet de signer les actes courants et les correspondances définis aux paragraphes 1.1, 1.2, 1.5 et 1.6 de la circulaire

n° 8 CM du 19 octobre 1984.

Art.  5.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M. Angélo  PAIE,  délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Heimata

MAMATUI, à l'effet de signer les actes concernant les fonctions supports relatives aux ressources humaines, aux finances et au

patrimoine du service :

a) Les attributions de congés annuels, des congés administratifs et des mutations internes et des autorisations d'absence de toute

nature, dans le respect des conditions prévues ;

b) Les certificats administratifs ;

c)  Les actes relatifs  à  l'organisation et  à  la  mise en œuvre des formations spécifiques et  la  conclusion des conventions s'y

rapportant et pour les décisions relatives au placement en formation des agents placés sous son autorité ;

d) Les conventions de stage d'accueil avec les structures d'enseignement ;

e) Les contrats, conventions, avenants et marchés publics liés à la gestion courante du service dans la limite d'un montant

plafond de 35 000 000 F CFP ;

f) Les opérations d'engagement et de liquidation des dépenses imputées sur la section fonctionnement du budget général dans les

matières relevant de la compétence du service ;

g) Les ordres de déplacements n'excédant pas trois (3) mois à l'intérieur de la Polynésie française ainsi que le réquisitions de

passage et de bagages correspondant, pour le personnel placé sous son autorité ;

h) Les états des primes de paniers et les accessoires de salaires.

Art. 6. — L'arrêté n° 963 PR du 18 juin 2024 portant délégation de signature au chef du service d'accueil et de sécurité est

abrogé.

Art. 7. — Le chef du service d'accueil et de sécurité par intérim est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au

Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Pour le Président absent :

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA
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Arrêté n° 2303 PR du 8 octobre 2024 portant désignation des membres du comité des assurances

NOR : DAE24512797AP-1

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge

des énergies ;

Vu la loi du pays n° 2024-10 du 2 juillet 2024 portant modification du code des assurances applicable en Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1177 CM du 25 juillet 2024 modifiant la partie réglementaire du livre III du code des assurances et fixant la

composition et le fonctionnement du comité des assurances ;

Vu la proposition de la confédération des Petites et Moyennes Entreprises de Polynésie française du 5 septembre 2024 ;

Vu la proposition de l'association de Défense des Consommateurs de Polynésie Te Tia Ara du 14 septembre 2024 ;

Vu la proposition du comités des Entreprises d'Assurance de Polynésie française (COSODA) du 20 septembre 2024 ;

Vu la proposition du Mouvement des entreprises de France MEDEF – Polynésie française du 23 septembre 2024 ;

Vu la proposition du syndicat des Employeurs du Secteur de l'Assurance (SESA) du 23 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Sont désignés en qualité de membres du comité des assurances, pour une durée de deux ans renouvelables : 

1° Au titre du secteur des assurances :

a) Représentant les entreprises d'assurance exerçant en Polynésie française :

- M. Xavier DUCERF, titulaire ;

- M. Jean-Guillaume LACARRIEU, titulaire ;

- M. Eric MEISSONNIER, suppléant ;

- M. Arnaud VAUCOULOUX, suppléant.

b) Représentant les intermédiaires d'assurance exerçant en Polynésie française :

- M. Yannick CADET, titulaire ;

- Mme Tumatarii TETUAMANUHIRI, suppléante. 

2° Au titre des assurés :

a) Représentant les intérêts des consommateurs :

- M. Makalio FOLITUU, titulaire ;

- Mme Rainui FAARUIA, suppléante.

b) Représentant les intérêts des entreprises :

- M. Christophe PLEE, titulaire ;

- M. Frédéric DAFNIET, suppléant;

- M. Patrick RIVIERE, titulaire ;

- M. Steeve HAMBLIN, suppléant.

Art. 2. — Le présent arrêté sera notifié aux intéressés et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Pour le Président absent :

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA
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Arrêté n° 2310 PR du 9 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à Mme Ravahere, Emiliane LECLERCQ
épouse MANUIREVA

NOR : SDR24508751AP-1

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la demande d'aide de Mme Ravahere, Emiliane LECLERCQ épouse MANUIREVA réceptionnée le 23 février 2023 et réputée

complète le 8 janvier 2024 ;

Vu l'avis de la commission d'attribution des aides à l'agriculture du 27 mars 2024,

Arrête :

Article  1er.  —   Une  aide  à  l'investissement  en  équipements  agricoles  et  d'agro-transformation  d'un  montant  plafonné  à

3 000 000 F CFP (trois-millions de francs CFP) est attribuée à Mme Ravahere, Emiliane LECLERCQ épouse MANUIREVA (aide

type 2 de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée). Mme Ravahere, Emiliane LECLERCQ épouse MANUIREVA, née

le 8 juin 1982 à Papeete, est exploitante agricole à Makemo, carte professionnelle CAPL n° 2024-CG-248.

Le taux d'aide attribué correspond à 60 % du montant des dépenses éligibles selon le tableau ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)

Aide plafonnée

(en F CFP)

5 465 401 3 000 000

Art.  2.  —  La  dépense  est  imputable  au  budget  général  de  la  Polynésie  française  :  section  investissement, centre  de

travail 740, mission 905, AP 88.2024, AE 131.2024, article 204.

Art. 3. — L'aide est versée sur les comptes ouverts par Sunzil, Entreprise Oldham et Tahiti Miel, fournisseurs du matériel

agricole, à leur banque respective selon les modalités indiquées dans le tableau ci-dessous et suivant les termes d'une convention

qui sera signée par la bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

Montant de la dépense prévue

(F CFP)

Montant de l'aide

(F CFP)

Sunzil 2 312 401 1 269 294

Entreprise Oldham 1 628 000 893 622

Tahiti Miel 1 525 000 837 084

Total 5 465 401 3 000 000

Une avance de l'aide ne dépassant pas 50 % du montant total peut être versée auprès du fournisseur à la commande, après

présentation d'un justificatif attestant le versement de la quote-part du bénéficiaire.
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La bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.

Elle s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.

Les tranches restantes ou totalité de l'aide sont versées au fournisseur sur présentation des factures justifiant la livraison

complète des équipements.

Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par la bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.

Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.

Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe la  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art. 7. — Mme Ravahere, Emiliane LECLERCQ épouse MANUIREVA s'engage à laisser libre accès à la direction de l'agriculture

pour vérifier la réalisation de l'opération financée. Elle s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière

durant au moins 5 ans à partir de la date du présent arrêté, et à conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la

durée de son amortissement et pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Elle s'engage également à

communiquer au service en charge de l'agriculture les informations nécessaires pour l'établissement des bilans financiers et

comptables  pendant  les  3 années  suivant  l'attribution  de  l'aide,  et  les  copies  des  rapports  d'études,  analyses  et  expertises

éventuelles réalisées dans le cadre du projet objet de la demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par la bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art. 9. — Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et

de la cause animale, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Mme Ravahere, Emiliane LECLERCQ épouse

MANUIREVA et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le Président absent : 

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française : 

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Taivini TEAI
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Arrêté n° 2311 PR du 9 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à Mme Maria,  Rosalie TAUTU épouse
TEAKA

NOR : SDR24508855AP-1

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la  demande  d'aide  de  Mme Maria,  Rosalie  TAUTU épouse  TEAKA réceptionnée  le  8 mars 2023  et  réputée  complète  le

8 janvier 2024 ;

Vu l'avis de la commission d'attribution des aides à l'agriculture du 27 mars 2024,

Arrête :

Article 1er. — Une aide à l'investissement en équipements agricoles et d'agro-transformation d'un montant de 2 660 167 F CFP

(deux-millions-six-cent-soixante-mille-cent-soixante-sept francs CFP) est attribuée à Mme Maria, Rosalie TAUTU épouse TEAKA

(aide  type 2  de  la  loi  du pays  n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée).  Mme Maria,  Rosalie  TAUTU épouse  TEAKA,  née  le

3 septembre 1966 à Papeete, est exploitante agricole à Reao, carte professionnelle CAPL n° 2024-CP-316.

Le taux d'aide attribué correspond à 70 % (taux majoré pour filière cocoteraie) du montant des dépenses éligibles selon le tableau

ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)
Aide (en F CFP)

3 800 239 2 660 167

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française : section investissement, centre de

travail 740, mission 905, AP 88.2024, AE 131.2024, article 204.

Art. 3. — L'aide est versée sur les comptes ouverts par SOMAC SA, Quincaillerie Nahoata et Rotopol, fournisseurs du matériel

agricole, à leur banque respective selon les modalités indiquées dans le tableau ci-dessous et suivant les termes d'une convention

qui sera signée par la bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

Montant de la dépense prévue

(F CFP)

Montant de l'aide (F CFP)

SOMAC SA 1 635 523 1 144 866

Quincaillerie Nahoata 398 276 278 793

Rotopol 1 766 440 1 236 508

Total 3 800 239 2 660 167

Une avance de l'aide ne dépassant pas 50 % du montant total peut être versée auprès du fournisseur à la commande, après

présentation d'un justificatif attestant le versement de la quote-part du bénéficiaire.
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La bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.

Elle s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.

Les tranches restantes ou totalité de l'aide sont versées au fournisseur sur présentation des factures justifiant la livraison

complète des équipements.

Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par la bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.

Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.

Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe la  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art. 7. — Mme Maria, Rosalie TAUTU épouse TEAKA s'engage à laisser libre accès à la direction de l'agriculture pour vérifier la

réalisation de l'opération financée. Elle s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière durant au moins

5 ans à partir de la date du présent arrêté, et à conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la durée de son

amortissement et pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Elle s'engage également à communiquer au

service en charge de l'agriculture les informations nécessaires pour l'établissement des bilans financiers et comptables pendant

les 3 années suivant l'attribution de l'aide, et les copies des rapports d'études, analyses et expertises éventuelles réalisées dans le

cadre du projet objet de la demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par la bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art. 9. — Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et

de la cause animale, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Mme Maria, Rosalie TAUTU épouse TEAKA et

publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le Président absent : 

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française : 

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Taivini TEAI
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Arrêté n° 2312 PR du 9 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à Mme Caroline, Mere LIU épouse MAUORE

NOR : SDR24508850AP-1

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la  demande d'aide  de  Mme Caroline,  Mere  LIU épouse  MAUORE réceptionnée le  12 juillet 2023 et  réputée  complète  le

8 janvier 2024 ;

Vu l'avis de la commission d'attribution des aides à l'agriculture du 27 mars 2024,

Arrête :

Article 1er. — Une aide à l'investissement en équipements agricoles et d'agro-transformation d'un montant de 2 493 940 F CFP

(deux-millions-quatre-cent-quatre-vingt-treize-mille-neuf-cent-quarante  francs CFP)  est  attribuée  à  Mme Caroline,  Mere  LIU

épouse  MAUORE (aide  type 2  de  la  loi  du  pays  n°  2017-26  du  9 octobre 2017 modifiée).  Mme Caroline,  Mere  LIU  épouse

MAUORE, née le 11 mars 1968 à Fangatau, est exploitante agricole à Fangatau, carte professionnelle CAPL n° 2024-CP-450.

Le taux d'aide attribué correspond à 70 % (taux majoré pour filière cocoteraie) du montant des dépenses éligibles selon le tableau

ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)
Aide (en F CFP)

3 562 772 2 493 940

Art.  2.  —  La  dépense  est  imputable  au  budget  général  de  la  Polynésie  française  :  section  investissement,  centre  de

travail 740, mission 905, AP 88.2024, AE 131.2024, article 204.

Art. 3. — L'aide est versée sur les comptes ouverts par Polynésie Marine et Holland Tahiti Trading, fournisseurs du matériel

agricole, à leur banque respective selon les modalités indiquées dans le tableau ci-dessous et suivant les termes d'une convention

qui sera signée par la bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

Montant de la dépense prévue

(F CFP)
Montant de l'aide (F CFP)

Polynésie Marine 2 938 660 2 057 062

Holland Tahiti Trading 624 112 436 878

Total 3 562 772 2 493 940

Une avance de l'aide ne dépassant pas 50 % du montant total peut être versée auprès du fournisseur à la commande, après

présentation d'un justificatif attestant le versement de la quote-part du bénéficiaire.

La bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.
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Elle s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.

Les tranches restantes ou totalité de l'aide sont versées au fournisseur sur présentation des factures justifiant la livraison

complète des équipements.

Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par la bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.

Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.

Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe la  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art. 7. — Mme Caroline, Mere LIU épouse MAUORE s'engage à laisser libre accès à la direction de l'agriculture pour vérifier la

réalisation de l'opération financée. Elle s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière durant au moins

5 ans à partir de la date du présent arrêté, et à conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la durée de son

amortissement et pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Elle s'engage également à communiquer au

service en charge de l'agriculture les informations nécessaires pour l'établissement des bilans financiers et comptables pendant

les 3 années suivant l'attribution de l'aide, et les copies des rapports d'études, analyses et expertises éventuelles réalisées dans le

cadre du projet objet de la demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par la bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art. 9. — Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et

de la cause animale, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Mme Caroline, Mere LIU épouse MAUORE et

publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le Président absent : 

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française : 

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Taivini TEAI
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Arrêté n° 2313 PR du 9 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à M. Philippe, Robert, Yves BREUL

NOR : SDR24508914AP-1

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la demande d'aide de M. Philippe, Robert, Yves BREUL réceptionnée le 24 mars 2022 et réputée complète le 30 janvier 2023 ;

Vu l'avis de la commission d'attribution des aides à l'agriculture du 27 mars 2024,

Arrête :

Article 1er. — Une aide à l'investissement en équipements agricoles et d'agro-transformation d'un montant de 2 447 969 F CFP

(deux-millions-quatre-cent-quarante-sept-mille-neuf-cent-soixante-neuf francs CFP)  est  attribuée  à  M. Philippe,  Robert,  Yves

BREUL  (aide  type  2  de  la  loi  du  pays  n°  2017-26  du  9 octobre 2017  modifiée).  M. Philippe,  Robert,  Yves  BREUL,  né  le

21 novembre 1967 à Penang, est exploitant agricole à Fakarava, Aratika, carte professionnelle CAPL n° 2023-CG-380.

Le taux d'aide attribué correspond à 70 % (taux majoré pour filière cocotier) du montant des dépenses éligibles selon le tableau

ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)
Aide (en F CFP)

3 497 099 2 447 969

Art.  2.  —  La  dépense  est  imputable  au  budget  général  de  la  Polynésie  française  :  section  investissement, centre  de

travail 740, mission 905, AP 88.2024, AE 131.2024, article 204.

Art. 3. — L'aide est versée sur les comptes ouverts par Holland Tahiti Trading, la SARL Ets Dieumegard et Sunzil Polynésie,

fournisseurs du matériel agricole, à leur banque respective selon les modalités indiquées dans le tableau ci-dessous et suivant les

termes d'une convention qui sera signée par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

Montant de la dépense prévue

(F CFP)

Montant de l'aide (F CFP)

Holland Tahiti Trading 1 717 960 1 202 572

Sarl Ets Dieumegard 174 831 122 382

Sunzil Polynésie 1 604 308 1 123 016

Total 3 497 099 2 447 969

Une avance de l'aide ne dépassant pas 50 % du montant total peut être versée auprès du fournisseur à la commande, après

présentation d'un justificatif attestant le versement de la quote-part du bénéficiaire.

Le bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.
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Il s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.

Les tranches restantes ou totalité de l'aide sont versées au fournisseur sur présentation des factures justifiant la livraison

complète des équipements.

Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par le bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.

Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.

Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe le  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art. 7. — M. Philippe, Robert, Yves BREUL s'engage à laisser libre accès à la direction de l'agriculture pour vérifier la réalisation

de l'opération financée. Il s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir

de la date du présent arrêté, et à conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la durée de son amortissement et

pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Il s'engage également à communiquer au service en charge de

l'agriculture les informations nécessaires pour l'établissement des bilans financiers et comptables pendant les 3 années suivant

l'attribution de l'aide, et les copies des rapports d'études, analyses et expertises éventuelles réalisées dans le cadre du projet objet

de la demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art. 9. — Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et

de la cause animale, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Philippe, Robert, Yves BREUL et publié au

Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le Président absent : 

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française : 

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Taivini TEAI
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Arrêté n° 2314 PR du 9 octobre 2024 portant autorisation d'occupation temporaire d'un emplacement du domaine
public portuaire, au droit de la parcelle cadastrée section CT n° 75, sis commune de Bora Bora, commune associée
de Faanui, pour le renouvellement des équipements techniques, au profit de la SAS Onati

NOR : DEQ24511729AP-1

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 819 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des
transports aériens, terrestres et maritimes ;

Vu l'arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu la délibération n° 2001-5 APF du 11 janvier 2001 modifiée portant dispositions relative au code des ports maritimes de la
Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée portant composition et administration du domaine public en
Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1334 CM du 8 septembre 2015 modifié relatif à l'acquisition, la gestion et la cession du domaine public et privé de
la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 portant fixation des tarifs d'occupation et d'utilisation du domaine public de la Polynésie
française ;

Vu l'arrêté n° 6603 MED du 18 juin 2019 portant affectation du quai de Faanui, cadastré commune de Bora Bora, commune
associée de Faanui, au profit de la direction de l'équipement ;

Vu la demande de la SAS Onati en date du 11 janvier 2024 ;

Vu l'avis  de  la  subdivision  des  îles  Sous-le-Vent  de  la  direction  de  l'équipement  par  bordereau  n° 377 MGT/DEQ/ISLV du
21 février 2024 ;

Vu l'avis de la circonscription des îles Sous-le-Vent par courrier n° 1264 MFT/CISL du 6 septembre 2024 ;

Vu l'avis de la commune de Bora Bora par courrier n° TR/084032/DGS/DDp/GTS/TR du 13 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Objet de l'autorisation

L'occupation temporaire d'un emplacement du domaine public, d'une superficie totale de 20 m², au droit de la parcelle cadastrée
section CT n° 75, sis commune de Bora Bora, commune associée de Faanui, est autorisée en faveur de la SAS Onati.

En aucun cas ledit emplacement ne pourra être modifié sans l'accord préalable de la direction de l'équipement.

Art. 2. — Destination de l'occupation

Cette  occupation  est  destinée  aux  équipements  techniques  de  télécommunication  (changement  du  pylône,  clôture,  local
technique, etc.).

Cette destination ne pourra en aucun cas être changée sans l'autorisation préalable de la direction de l'équipement.

Art. 3. — Durée de l'occupation

La présente autorisation est consentie pour une durée de neuf (9) ans renouvelable, à compter de la date de publication du
présent arrêté.

Art. 4. — Renouvellement de l'occupation

Toute demande de renouvellement de l'occupation est effectuée six (6) mois au moins avant la date d'échéance de la présente
autorisation.
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Cette demande est adressée par lettre à la direction de l'équipement (BP, 98713 Papeete), accompagnée notamment d'un plan de
récolement et d'une attestation justifiant le paiement à jour des redevances domaniales dues délivrée par la direction des affaires
foncières.

Art. 5. — Conditions financières

Au titre de la redevance, et conformément à l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023, le bénéficiaire s'engage à payer au receveur
conservateur des hypothèques de la Polynésie française, une redevance annuelle d'un montant de 41 940 F CFP (quarante-et-un-
mille-neuf-cent-quarante francs CFP), selon les modalités de paiements suivantes :
- soit par virement sur le compte IEOM (ouvert au nom de la recette conservation des hypothèques de la direction des affaires
foncières) ;
- soit en espèce ou par chèque, directement à la direction des affaires foncières, immeuble Te Fenua, BP 114,  98713 Papeete.

Ci-après le détail du montant de la redevance :

INDEX EMPRISE ZONE TARIF
UNITÉ/
SUPERFICIE

MONTANT

CO_ECO_01 Bâti= local technique
Bora  Bora/
Faanui = 

Part fixe = 40 000 F CFP/
unité/an

1 unité 40 000

Part  variable  =  45  F
CFP/m²/an

4 m² 180

EM_ECO_07
Emprise  terrestre  et/ou
maritime privatisée

Bora  Bora/
Faanui = 3

110/m²/an 16 m² 1 760

Redevance annuelle 41 940

Cette somme est payable à compter de la date de publication du présent arrêté.

En cas de versement tardif des redevances, les sommes dues seront majorées d'une pénalité de retard telle que fixée par l'arrêté
n° 82 CM du 23 janvier 2023,  relatif  à  la  fixation des tarifs  d'occupation et  d'utilisation du domaine public  de la  Polynésie
française.

Art. 6. — Conditions générales

L'occupante doit se conformer au code des ports maritimes de la Polynésie française.

Elle s'engage, en outre, à se conformer aux dispositions du règlement du quai de Faanui sis à Bora Bora, en ce qui n'est pas
contraire au présent arrêté.

Le présent arrêté n'est assimilable ni à un bail, ni à une location.

L'autorisation d'occupation est rigoureusement personnelle et ne peut faire l'objet d'une cession totale ou partielle. Toutefois, un
simple changement de raison sociale ne met pas fin à l'autorisation si ce changement est porté préalablement à la connaissance
de la Polynésie française par lettre recommandée.

L'occupante est tenue de n'apporter aucun trouble de jouissance.

Elle  doit  notamment  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les  bruits,  les  odeurs  et  pour  empêcher  la  présence
d'animaux et insectes nuisibles tels que les rats, souris, cafards, etc., exercer une surveillance sur ses préposés et veiller à leur
bonne tenue, ne rien entreprendre ni laisser en dépôt qui puisse apporter un trouble ou causer une gêne aux autres usagers du
domaine public portuaire.

Elle est tenue de prendre les mesures nécessaires pour éviter toute pollution du plan d'eau par rejet de déchets ou corps gras.

Elle doit se conformer à toute remarque faite par les agents de la direction de l'équipement et s'engage notamment à respecter les
clauses et conditions suivantes :

1°  Elle  est  tenue  d'obtenir  toutes  les  autorisations  administratives  rendues  obligatoires  par  la  législation  en  vigueur  et
nécessaires pour l'exercice de son activité prévue au titre de l'occupation ;

2° Elle est tenue de transmettre à la direction de l'équipement un exemplaire de ces autorisations administratives ;

3° Elle est la seule tenue à toutes les garanties que l'occupation peut entraîner à l'égard des tiers dont les droits éventuels sont
expressément réservés ;

4° Elle est tenue de ne causer aucun préjudice aux parties voisines de l'occupation concernée ;
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5° Elle fait son affaire personnelle de toute contestation qui peut survenir et s'interdit à cet égard tout recours contre la Polynésie
française.

Art. 7. — État des lieux

L'occupante prend l'emplacement dans l'état où il se trouve à la date de sa remise sans pouvoir exiger de la Polynésie française
une indemnisation ou une quelconque réparation.

Elle doit le rendre conformément à l'état des lieux dressé contradictoirement lors de l'entrée en jouissance.

Art. 8. — Entretien des lieux

Pendant toute la durée de l'occupation, l'occupante doit à ses frais et sous sa responsabilité, conserver en bon état de propreté,
d'entretien et de fonctionnement l'emplacement octroyé.

Elle supportera tous les travaux de réparation, reconstruction, surélévation, agrandissement et autres que la Polynésie française
juge nécessaire, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, ni diminution de la redevance, quelles que soient leur importance et
leur durée.

Elle évacuera régulièrement les déchets et détritus provenant de ses activités.

Art. 9. — Travaux

L'occupante ne peut faire aucun travaux ou aménagement de quelque nature que ce soit, sans l'accord exprès et préalable de la
direction de l'équipement, ni l'obtention des autorisations administratives nécessaires délivrées par les services et organismes
compétents  de  la  Polynésie  française.  L'occupante  doit  fournir  à  la  direction  de  l'équipement  toutes  pièces  justifiant  ces
autorisations et notamment le certificat d'achèvement des travaux, dans un délai d'un (1) mois à compter de la réception desdits
documents.

Elle est tenue, au préalable, d'avertir la direction de l'équipement de toute intervention sur l'emplacement du domaine public qui
lui a été octroyé.

Les travaux sont à la charge de l'occupante qui est seule tenue à toutes les garanties que l'occupation peut entraîner à l'égard des
tiers dont les droits éventuels sont expressément réservés.

Tout embellissement, amélioration ou installation réalisé par l'occupante pendant le cours de l'occupation reste la propriété de la
Polynésie française sans aucune indemnité pour l'occupante.

L'occupante  ne  peut  mettre  en  cause  la  Polynésie  française  en  cas  de  dégradation  de  tout  ou  partie  de  son  matériel  lors
d'éventuels travaux entrepris sur le domaine public par les agents de la direction de l'équipement.

Art. 10. — Assurance - Responsabilité - Recours

L'occupante est responsable de tous sinistres pouvant éventuellement intervenir à l'occasion ou du fait de son activité ou de sa
présence sur les lieux.

Elle contractera auprès d'une compagnie notoirement solvable,  toutes assurances nécessaires à sa responsabilité civile,  vol,
incendie, explosion, dégâts des eaux, accidents et tout autre sinistre imputable à son personnel ou aux installations immobilières
et mobilières dont elle a la propriété, l'exploitation ou la garde.

Elle prendra à ses frais toutes mesures de sécurité qui pourraient lui être imposées par mesures générales de façon à prévenir
tout sinistre ou accident. Faute par lui de prendre ces mesures, ceci pourra y être pourvu d'office et à ses frais.

Elle devra s'acquitter exactement et régulièrement des primes de ces assurances et justifiera du tout à toute réquisition de la
direction de l'équipement.

La surveillance et la conservation des biens de l'occupante ou mis sous sa garde, placés sur les terrains, terres-pleins, locaux, ou
voies publiques, ne sont pas la charge de la Polynésie française et aucune responsabilité ne pèsera sur elle en cas de pertes, vols
ou détériorations.

L'occupante ne pourra élever aucune réclamation pour les dégâts provenant de l'action des eaux, de la mer et du vent.

Art. 11. — Abrogation de l'autorisation par la Polynésie française

La présente autorisation n'est accordée qu'à titre précaire.

L'autorité compétente peut abroger l'autorisation d'occupation, sans préjudice de la remise en état des lieux et de tous dommages
et  intérêts,  en  cas  d'inobservation  des  dispositions  ci-dessus  et  après  commandement  d'exécuter  demeuré  infructueux  et
notamment en cas de :
- non-paiement des redevances échues ;
- cession partielle ou totale de l'autorisation sans accord préalable de la Polynésie française ;

Page LEXPOL 48 sur 176



11 octobre 2024 JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 19133

- non-usage de l'emplacement dans un délai de six (6) mois à compter de la date d'effet de la présente autorisation ;
- cessation de l'usage de l'activité, précisée à l'article 2 du présent arrêté, pendant une durée de trois (3) mois ;
- annulation ou caducité des autorisations pouvant être exigées par la réglementation en vigueur pour l'exercice de l'activité
précisée à l'article 2 du présent arrêté ;
- condamnation pénale mettant l'occupante dans l'impossibilité de poursuivre l'exploitation ;
-  cessation  de  l'exploitation  consécutive  à  une  procédure  de  redressement  judiciaire  ou  de  liquidation  des  biens  ouverte  à
l'encontre de l'occupante.

Art. 12. — Résiliation de l'autorisation

L'occupante peut mettre fin à la présente autorisation et résilier son droit d'occupation en cas de cessation définitive de l'activité.
Cette résiliation doit être notifiée, par lettre recommandée avec accusé de réception, à la direction de l'équipement, dans un délai
d'un (1) mois avant la cessation définitive.

La résiliation ne donne droit à paiement d'aucune indemnité de quelque nature que ce soit. Les redevances payées d'avance par
l'occupant  resteront  acquises  par  la  Polynésie  française,  sans  préjudice  du  droit,  pour  cette  dernière  de  poursuivre  le
recouvrement de toutes sommes pouvant lui être dues.

Art. 13. — Restitution des lieux et remise en état

L'occupante doit, en fin d'occupation ou à la date de cessation pour quelque cause que ce soit, remettre les lieux libres de toutes
modifications qu'elle aurait fait.

À défaut pour l'occupante de s'être acquittée de cette obligation dans le délai fixé par mise en demeure, la Polynésie française
peut y pourvoir d'office aux frais et risques de l'occupante. Dans ce cas, la redevance continue à être due jusqu'à la remise en état
des lieux.

Toutefois, la Polynésie française se réserve la possibilité de renoncer à la remise en état des lieux. L'occupant abandonnera à
titre gracieux, tout ou partie des aménagements, installations ou transformations.

Dans tous les cas, la restitution de l'emplacement à la Polynésie française, objet des présentes, sera constatée par un procès-
verbal par la direction de l'équipement signé par l'occupante.

Art. 14. — Attribution de compétences

Les litiges pouvant naître de l'interprétation ou de l'application du présent arrêté, après échec d'une tentative de règlement
amiable entre les parties, seront soumis au tribunal administratif de la Polynésie française.

Art. 15. — Le ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes, est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.
Pour le Président absent :
La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et
des relations avec les institutions,
Minarii GALENON-TAUPUA
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Arrêté n° 2315 PR du 9 octobre 2024 portant commissionnement de Mme Emilie VIGNEAU, M. Pierre,  Jacques,
Arnaud BOSCQ et M. Laurent, Patrice CATHELAIN, en fonction au sein de la direction polynésienne de l'énergie, en
qualité d'agents d'enquêtes administratives aux fins de rechercher et  constater les infractions prévues par les
réglementations en vigueur en Polynésie française

NOR : ENR24513308AP-1

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1790 CM du 6 octobre 2023 relatif aux règles d'organisation et de fonctionnement de la direction polynésienne de
l'énergie ;

Vu l'article 809-II du code de procédure pénale ;

Vu les  courriers  n° PR-Ag  24/34  (RG  24/00025Ag),  n° PR-Ag  24/48  (RG 24/00025Ag) et PR-Ag  24/47  (RG 24/00025Ag)  des
28 juin 2024 et 15 juillet 2024 du parquet du procureur de la République près le tribunal de première instance de Papeete ;

Sur proposition du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Arrête :

Article 1er. — Les agents dont les noms suivent :
-  Mme Emilie VIGNEAU, née le 26 juillet 1991 à Paris, 16e arrondissement, France, ingénieure en charge de la maîtrise de
l'énergie à la direction polynésienne de l'énergie ;
-  M. Pierre,  Jacques,  Arnaud BOSCQ,  né  le  19  février  1986 à  Bayonne,  France,  directeur  de  la  direction  polynésienne de
l'énergie ;
- M. Laurent, Patrice CATHELAIN, né le 31 mai 1972 à La Rochelle, France, contrôleur en chef des délégations de service public
dans le secteur de l'énergie à la direction polynésienne de l'énergie,

sont commissionnés en qualité d'agents d'enquêtes administratives aux fins de rechercher et constater les infractions prévues
par les réglementations en vigueur en Polynésie française.

Art. 2. — À cet effet, les intéressés prêteront serment prescrit par la loi.

Art. 3. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera notifié aux intéressés et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.
Pour le Président absent :
La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et
des relations avec les institutions,
Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française : 
Pour le  ministre de l'économie,  du budget et  des finances,  en charge des énergies,  absent,  le  ministre de l'agriculture,  des
ressources marines, de l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale,
Taivini TEAI
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Arrêté n° 2316 PR du 9 octobre 2024 accordant le versement de la contribution 2024 de la Polynésie française à la
conférence des régions périphériques maritimes d'Europe

NOR : DRM24511722AP-1

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée approuvant le budget général de la Polynésie française pour

l'exercice 2024 ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et

financière de la Polynésie française et de ses établissement publics ;

Vu l'arrêté n° 463 CM du 28 mars 2007 modifié portant établissement de la liste des pièces justificatives des dépenses du pays et

de ses établissements ;

Vu l'arrêté n° 38 PR du 31 janvier 2023 accordant le versement de la contribution 2023 de la Polynésie française à la conférence

des régions périphériques maritimes d'Europe ;

Vu la  lettre  n° EMA  -  CRPMCOU230271  de  la  conférence  des  régions  périphériques  maritimes  d'Europe  en  date  du

5 décembre 2023,

Arrête :

Article  1er.  —  Est  autorisé  le  versement  de  la  somme  de 14 480 €  (quatorze-mille-quatre-cent-quatre-vingt  euros)  soit

1 727 924 F CFP  (un-million-sept-cent-vingt-sept-mille-neuf-cent-vingt-quatre francs CFP)  à  la  conférence  des  régions

périphériques maritimes d'Europe au titre de la cotisation de la Polynésie française pour l'exercice 2024.

Art.  2.  —  La  dépense  est  imputable  au  budget  de  fonctionnement :  budget  de  la  Polynésie  française 100,  exercice 2024,

programme 96503, article 6558, centre de travail 73400-F.

Art. 3. — Le paiement est effectué sur le compte de la conférence des régions périphériques maritimes d'Europe.

Le paiement aura lieu selon les règles de la comptabilité publique.

Le comptable assignataire est le payeur de la Polynésie française.

Art.  4.  — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,  et le ministre de l'agriculture, des

ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale, sont chargés, chacun

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le Président absent :

La vice-présidente, ministre des solidarités, en charge de la famille, de la condition féminine, des personnes non autonomes et

des relations avec les institutions,

Minarii GALENON-TAUPUA

Par le Président de la Polynésie française : 

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Warren DEXTER

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Taivini TEAI
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MINISTÈRE DES GRANDS TRAVAUX, DE L'ÉQUIPEMENT

Arrêté  n°  9742  MGT/DEQ du  7  octobre  2024  relatif  à  des  travaux  de  voirie  de  la  Polynésienne  des  eaux  sur
l'accotement bitumé de la route territoriale (RT91), sise à Haapiti au PK 21 est, côté montagne et au PK 16,200 est,
côté montagne, dans les dépendances du domaine public du pays de la commune de Moorea-Maiao

NOR : DEQ24514156AM

Le ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 819 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des
transports aériens, terrestres et maritimes ;

Vu l'arrêté n° 5110 MGT du 5 juin 2024 portant délégation de signature à M. Bruno GÉRARD, directeur de l'équipement ;

Vu l'arrêté n° 468 SG du 3 juin 1932 portant réglementation sur la grande voirie dans les EFO modifié par l'arrêté n° 246 TP du
11 février 1952 ;

Vu la demande du 1er octobre 2024 de la Polynésienne des eaux relative à des poses de débitmètres, dans les dépendances du
domaine public du pays de la commune de Moorea-Maiao,

Arrête :

Article 1er. — Objet 

Dans le cadre des travaux de voirie qui seront réalisés sur l'accotement de la route territoriale (RT91), la Polynésienne des eaux
est autorisée à occuper les dépendances du domaine public routier de la Polynésie française afin de procéder à des poses de
débitmètres, sises à Haapiti au PK 21 est, côté montagne, et au PK 16,200 est, côté montagne, et ce, conformément à l'affaire
n° 1424086.

Art. 2. — Dispositions à prendre avant de commencer les travaux

Implantation :

Le piquetage d'implantation sera effectué par le  permissionnaire en accord avec le  chef  de la subdivision de Moorea de la
direction de l'équipement, (représenté par les agents de la cellule de gestion du domaine public, tél. : 40 55 00 87).

Constat photographique :

Un constat photographique sera effectué par le  permissionnaire et  à sa charge avant commencement des travaux et  après
réfection définitive. Il sera effectué en présence d'un agent de la cellule de gestion du domaine public (tél : 40 55 00 87) de la
subdivision de Moorea qui devra être avisé au minimum quinze (15) jours avant et lui sera transmis dans les 8 jours à compter
de la date du constat.

Information préalable :

Avant  toute  ouverture  de  chantier  sur  le  domaine  public,  le  permissionnaire  devra  impérativement  en  donner  avis,
quinze (15) jours ouvrés au moins à l'avance, aux agents de la cellule de gestion du domaine public. Il devra, en outre, aviser
dans le même délai les propriétaires et concessionnaires de toutes canalisations touchées par les travaux à exécuter. Aucune
modification  ne  sera  apportée  aux  réseaux  de  canalisations  existantes  sans  accord  préalable  des  services  intéressés.  Le
pétitionnaire devra recueillir l'avis favorable du maire concerné.

DICT :

Le permissionnaire devra obtenir préalablement à toute intervention les réponses aux DICT. En conséquence, il devra tenir
compte des délais de réponse des exploitants pour anticiper les demandes. Les travaux ne peuvent être entrepris sans avoir reçu
tous les récépissés de déclaration relatifs à des ouvrages en service.

Page LEXPOL 52 sur 176



11 octobre 2024 JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 19137

Arrêté de circulation :

Le permissionnaire devra solliciter au moins quinze (15) jours ouvrés avant le démarrage des travaux un arrêté de circulation
auprès de la mairie où sont situés les travaux qui font l'objet de cette permission de voirie. La présente autorisation d'occupation
temporaire du domaine public routier devra être jointe à l'appui de la demande de l'arrêté de circulation.

Art. 3. — Exécution des travaux

Contraintes environnementales :

Le permissionnaire sera tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour que l'exécution des travaux et l'exploitation de la
distribution n'apportent ni gêne, ni troubles aux services publics. Des alternats de circulation sont possibles. Toutefois, il est
impératif de rétablir la circulation sur deux files, aux heures de pointe. L'accès des propriétés riveraines et l'écoulement des eaux
de la route et de ses dépendances demeureront constamment assurés.

Signalisation du chantier :

Le permissionnaire aura la charge de la signalisation de son chantier de jour et de nuit, et adaptée à la situation (référence au
Manuel du chef de chantier) notamment :
- une signalisation d'approche (dangers, limitation de vitesse, interdiction de doubler) ;
- signalisation de position (lumières, cônes) ;
- signalisation de fin de prescriptions.

Il sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de signalisation.

Modalité d'ouverture des tranchées :

L'ouverture de tranchées n'est autorisée que pour la réalisation des travaux mentionnés dans la demande.

Les canalisations seront posées de façon à ce que la distance entre la génératrice supérieure et la surface du sol ne soit pas
inférieure à 0,80 m.

Les canalisations posées sous-chaussées, et particulièrement pour les traversées de route, seront effectuées autant que possible
par forage ou fonçage et mises sous gaines ou fourreaux, de manière à permettre toute intervention ultérieure sans ouverture de
chaussées.

Si les tranchées transversales sont effectuées par demi-chaussée, la circulation doit être assurée en permanence. Les découpes
des bords de tranchées seront franches.

Dans le cas d'interventions sur des chaussées récentes de moins de cinq (5) ans ou sur des accotements de moins de trois (3) ans,
une intervention par forage ou fonçage sera imposée.

Les déblais non réutilisés provenant des travaux seront évacués et transportés en décharge autorisée à recevoir les matériaux
extraits, à charge du bénéficiaire de l'autorisation ou de l'entreprise qui réalise les travaux.

Remise en état du domaine public routier :

Les travaux nécessaires pour la reconstitution provisoire de la chaussée et éventuellement des accotements, des trottoirs et
autres ouvrages, ainsi que leur entretien, seront à la charge du permissionnaire jusqu'à la réfection définitive effectuée par une
entreprise agréée.

Remblaiement des fouilles :

Tous remblaiements se feront à l'aide de graves concassées de 0/30 ou 0/60 (classe D du GTR de préférence) mises en œuvre selon
les règles de l'art par couches successives d'épaisseur maximale de 40 cm.

La direction de l'équipement prononcera une réception provisoire sur la base des résultats des contrôles de compactage réalisés
sur chaque couche à la charge du permissionnaire. 

Les contrôles de compactage suivants pourront être réalisés soit par essais à la plaque, dynaplaque ou PANDA (pénétromètre
dynamique léger à énergie variable). Ils seront effectués a minima tous les 25 m par un laboratoire agréé avant la fermeture de
la tranchée.

Les résultats d'essais devront être communiqués à la subdivision de l'équipement de Moorea à l'avancement du chantier. Au final
et préalablement à la réception du remblaiement des fouilles, le permissionnaire devra fournir le compte-rendu des contrôleurs
de compactage des matériaux de remblaiement des fouilles (nature des contrôles, implantation des essais, synthèse des résultats
et photos) réalisé par le laboratoire agréé.

Les valeurs minimales à obtenir pour les différents essais sont les suivantes :
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Valeurs  à
obtenir

Essais  à  la
plaque

Dynaplaque Panda

Sous chaussée
EV2 ≥ 75 MPa
K1 < 1,5

Evd ≥ 50 MPa
Objectifs  de  densification  en  conformité  avec  la  classe  du  matériau  (à
définir et à valider avec le laboratoire agréé)Sous

accotement
EV2 ≥ 55 MPa
K1 < 1,5

Evd ≥  37
MPa

À défaut de résultats satisfaisants ou dans le cas d'affaissements récurrents, le permissionnaire devra procéder à la reprise du
remblaiement des fouilles dans les meilleurs délais. Reconstitution provisoire des chaussées et accotements :

Une réfection provisoire de la tranchée sera effectuée comme suit :

a) Pour les chaussées dites structures lourdes, une grave bitume > 20 cm sera mise en place et compactée ;

b) Pour les chaussées dites structures légères, un revêtement provisoire en béton de 10 cm d'épaisseur ou enrobés à froid de
4 cm ;

c) Pour les accotements revêtus, un béton bitumeux d'une épaisseur de 4 cm sera mis en place et compacté.

Un complément de grave bitume ou de béton bitumineux devra être apporté chaque fois qu'il sera nécessaire de compenser le
tassement.

Pour les fouilles transversales, le revêtement en béton bitumeux devra être appliqué sur la première demi-chaussée avant le
basculement de la circulation.

Reconstitution définitive des chaussées et accotements

La réfection définitive des tranchées sera réalisée par une entreprise routière agréée et au frais du permissionnaire, et ce, dans
un délai maximum de 2 mois après la reconstitution provisoire.

1° La réfection définitive des chaussées dite de structure lourde datant de moins de cinq (5) ans ou en bon état de surface :
-  le  sciage sur une largeur dépassant de 20 cm de part et  d'autre de la tranchée jusqu'à la pleine largeur de la bande de
circulation ;
- le recompactage du fond de forme à l'aide d'une dame vibrante ou rouleau ;
- imprégnation cutback 0/1 ou émulsion (1,8 kg/m²) ;
- grave bitume sur une épaisseur de 20 cm minimum dans la tranchée ;
- épandage d'une couche d'accrochage (500g/m²) ;
- enrobé à chaud 0/14 sur une épaisseur de 7 cm compactée.

2° La réfection définitive des chaussées dite légère comprendra :
- le sciage sur une largeur dépassant de 20 cm de part et d'autre de la tranchée ;
- remblaiement de la tranchée en matériaux 0/30 et 0/60 ;
- le recompactage du fond de forme à l'aide d'une dame vibrante ou rouleau ;
- compactage soigné à 95 % de l'OPM ;
- imprégnation cutback 0/1 ou émulsion (1,8 kg/m²) ;
- enrobé à chaud sur une épaisseur de 5 cm et compactage.

3° La réfection définitive des accotements revêtus comprendra :
- le sciage sur une largeur dépassant de 10 cm de part et d'autre de la tranchée ;
- remblaiement de la tranchée en matériaux 0/30 et 0/60 ;
- compactage soigné à 95 % de l'OPM ;
- imprégnation cutback 0/1 ou émulsion (1,8 kg/m²) ;
- revêtement superficiel en enduit monocouche ou en enrobé sur une épaisseur de 4 cm.

Contrôle du laboratoire agréé par la direction de l'équipement :

Des essais dynamiques à la plaque seront effectués tous les 25 m par un laboratoire agréé avant la fermeture de la tranchée. Une
planche d'essai sera effectuée avant le commencement des travaux par l'entreprise retenue en collaboration avec le laboratoire
agréé, le modèle Evd correspondant à Ev2 sera retenu afin de valider le matériau de remblaiement.

Les résultats d'essais devront être communiqués à la subdivision de Moorea à l'avancement du chantier.

Art. 4. — Dessins des ouvrages 

L'emplacement des canalisations sera repéré par des points fixes, dans un délai de trois (3) mois à dater de la mise en service des
ouvrages. Le plan de récolement des canalisations comportant toutes les indications nécessaires à leur repérage devra être remis
à la direction de l'équipement. Ce plan devra obligatoirement être rattaché au système géodésique de la Polynésie française.
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Art. 5. — Précarité, durée et modification

La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, pour une durée de 9 ans à compter de la notification du présent
arrêté, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie,
sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

En cas de révocation de l'autorisation, son bénéficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur
état primitif dans le délai d'un mois à compter de la révocation. Passé ce délai, en cas d'inexécution, procès-verbal sera dressé à
son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office, par l'administration, aux frais du bénéficiaire de la présente
autorisation. 

Le gestionnaire de voirie se réserve le droit de demander le déplacement des ouvrages autorisés aux frais de l'occupant, dès lors
que des travaux de voirie s'avéreront nécessaires. Les reprises de réseaux nécessitées éventuellement par les rectifications de
route, exécution ou modification d'ouvrages d'art ou tous autres travaux publics seront à la charge du permissionnaire.

Art. 6. — Dommages

Le permissionnaire est responsable de tous les accidents ou dommages qui pourraient résulter de l'exécution des travaux ainsi
que de l'existence et de l'exploitation des canalisations.

Art. 7. — Délai de garantie

À compter de la date de réfection définitive réalisée par une entreprise agréée, le permissionnaire sera tenu d'entretenir les
tranchées pendant une durée de trois (3) ans et de remédier aux malfaçons et désordres constatés dans un délai de 3 jours à
compter de la date du constat de ceux-ci.

Art. 8. — Remboursement des travaux de réfection définitive

En cas de manquement du titulaire de la présente autorisation, la réfection définitive des tranchées sera confiée à une entreprise
mandatée par la direction de l'équipement. Le montant des travaux de réfection définitive ainsi réalisés fera l'objet d'un titre de
recettes émis par les services administratifs auprès du permissionnaire.

Fait à Papeete, le 7 octobre 2024.
Pour  le  ministre  des  grands  travaux,  de  l'équipement,  en  charge  des  transports  aériens,  terrestres  et  maritimes,  et  par
délégation : le directeur de l'équipement, 
Bruno GÉRARD
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Arrêté n° 9743 MGT du 7 octobre 2024 portant autorisation d'empiétement d'une superficie totale de 86 m², sur la
servitude  établie  aux  abords  des  ouvrages  d'art  sise  au  PK  21,243 est,  côté  mer,  section  de  Haapiti  dans  la
commune de Moorea-Maiao, au profit de M. Yann LEVAIQUE

NOR : DEQ24513586AM-1

Le ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée portant composition et administration du domaine public en

Polynésie française ;

Vu le code de l'aménagement de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 385 CM du 4 mars 2004 modifié relatif à la procédure d'instruction et de recevabilité des demandes d'occupations

de dépendances du domaine public ;

Vu la demande formulée par M. Yann LEVAIQUE, par lettre du 16 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Est autorisé, au profit de M. Yann LEVAIQUE, un empiétement pour une superficie totale de 86 m² sur la partie

de la servitude aux abords des ouvrages d'art définie à l'article 26 de la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004, en aval

d'un dalot de traversée construit au droit de la parcelle de terre dite Pouaru, Tuarau, Opaura surplus du lot 6 de la propriété

Barthélémy Paquier partie lot A.1 qui est cadastrée dans la section HN n° 167 sise au PK 21,243 est, côté mer, dans la commune

associée de Haapiti, sur l'île de Moorea, tel que le tout figure sur le plan d'implantation à l'échelle 1/500, joint au présent dossier.

Art. 2. — L'empiétement autorisé à l'article 1er est destiné à la construction d'une clôture grillagée amovible.

Art.  3.  —  L'empiétement  autorisé  ne  vaut  pas  permis  de  travaux  immobiliers.  M. Yann LEVAIQUE  devra  solliciter  les

autorisations administratives de travaux immobiliers nécessaires à la réalisation des travaux prévus à l'article 2 à la direction de

la construction et de l'aménagement.

Art. 4. — M. Yann LEVAIQUE s'engage à prendre à sa charge tous les frais et les travaux de démolition et de reconstruction de

ses biens et ouvrages situés dans cette zone soumise à autorisation, consécutifs à l'exécution de travaux de conservation et de

construction conduits par la direction de l'équipement sur le domaine public routier y attenant ou sur l'empiétement autorisé.

Art.  5.  — La présente  autorisation pourra  être  abrogée  en cas  de  non-respect  de  la  destination définie  à  l'article 2  ou de

dépassement des dimensions des aménagements mentionnés au plan d'implantation joint au dossier.

Art. 6. — Le présent arrêté sera notifié à M. Yann LEVAIQUE et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 7 octobre 2024.

Pour le ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes, absent, la

ministre de la fonction publique, de l'emploi, du travail, de la modernisation de l'administration, du développement des archipels

et de la formation professionnelle,

Vannina CROLAS
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Arrêté n° 10035 MGT/DEQ du 9 octobre 2024 portant  modification de l'arrêté n° 5158 MGT/DEQ du 10 juin 2024
portant délégation de signature de M. Bruno GÉRARD, directeur de l'équipement, au profit d'agents placés sous
son autorité pour les pièces relatives aux marchés publics

NOR : DEQ24513263AM

Le ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 819 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des
transports aériens, terrestres et maritimes ;

Vu la délibération n° 88-142 AT du 13 octobre 1988 portant création du service dénommé direction de l'équipement ;

Vu l'arrêté n° 69 CM du 17 janvier 1992 modifié portant organisation interne du service dénommé direction de l'équipement ;

Vu  l'arrêté  n° 1896  CM  du  24  septembre  2018  portant  nomination  de  M. Bruno  GÉRARD  en  qualité  de  directeur  de
l'équipement ;

Vu l'arrêté n° 5110 MGT du 5 juin 2024 portant délégation de signature à M. Bruno GÉRARD, directeur de l'équipement ;

Vu l'arrêté n° 5158 MGT/DEQ du 10 juin 2024 portant délégation de signature de M. Bruno GÉRARD, directeur de l'équipement,
au profit d'agents placés sous son autorité pour les pièces relatives aux marchés publics,

Arrête :

Article 1er. — Aux articles 1er-2° et 3-a) ainsi qu'au quatorzième alinéa de l'article 4 de l'arrêté susvisé, les mots : « dans le cadre
des marchés à bons de commande » sont supprimés.

Art. 2. — Aux articles 5-a) et 6-a) de l'arrêté susvisé, les mots : « dans le cadre des marchés à bon de commande » sont supprimés.

Art. 3. — Le directeur est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.
Pour  le  ministre  des  grands  travaux,  de  l'équipement,  en  charge  des  transports  aériens,  terrestres  et  maritimes,  et  par
délégation : le directeur de l'équipement,
Bruno GÉRARD
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE, DU BUDGET ET DES FINANCES

Arrêté n° 9755 MEF/DGAE du 8 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Atauitera, Norma ATAPO au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513033AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle Atauitera, Norma ATAPO et déposée le 14 mai 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article  1er.  —  Est  approuvée  l'attribution  d'une  aide  financière  d'un  montant  de  960 000 F CFP  (neuf-cent-soixante-
mille francs CFP), au titre du dispositif de l'aide à l'équipement des petites entreprises, en faveur de l'entreprise individuelle
Atauitera,  Norma  ATAPO  (n° TAHITI 241711),  pour  cofinancer  les  dépenses  d'équipements  professionnels  estimées  à
3 216 131 F CFP  (trois-millions-deux-cent-seize-mille-cent-trente-et-un francs CFP)  hors  TVA,  relatives  à  son  activité  de
commerce de détail alimentaire sur éventaires et marchés située à Papara.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputée au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à  compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal  officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 9756 MEF/DGAE du 8 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Mihimana, Michèle LIVINE épouse DAVID au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513034AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi  du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la  demande  d'aide  présentée  par  l'entreprise  individuelle  Mihimana,  Michèle  LIVINE  épouse  DAVID  et  déposée  le
5 août 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article  1er.  —  Est  approuvée  l'attribution  d'une  aide  financière  d'un  montant  de  87 000  F CFP  (quatre-vingt-sept-mille
francs CFP),  au  titre  du  dispositif  de  l'aide  à  l'équipement  des  petites  entreprises,  en  faveur  de  l'entreprise  individuelle
Mihimana,  Michèle  LIVINE épouse DAVID (n° TAHITI E17119),  pour cofinancer les  dépenses d'équipements professionnels
estimées à 174 997 F CFP (cent-soixante-quatorze-mille-neuf-cent-quatre-vingt-dix-sept francs CFP) hors TVA, relatives à son
activité d'entretien corporel et de formation continue d'adultes située à Papeete.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputé au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 9757 MEF/DGAE du 8 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Titaina, Tehamatau PIRITUA épouse TEATA au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513042AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé direction générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la  demande  d'aide  présentée  par  l'entreprise  individuelle  Titaina,  Tehamatau  PIRITUA  épouse  TEATA  et  déposée  le
23 mai 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article 1er.  — Est approuvée l'attribution d'une aide financière d'un montant de 1 110 000 F CFP (un-million-cent-dix-mille
francs CFP), au titre du dispositif de l'aide à l'équipement des petites entreprises, en faveur de l'entreprise individuelle Titaina,
Tehamatau PIRITUA épouse TEATA (n° TAHITI E19610), pour cofinancer les dépenses d'équipements professionnels estimées à
3 403 602 F CFP (trois-millions-quatre-cent-trois-mille-six-cent-deux francs CFP) hors TVA, relatives à son activité de pâtisserie
située à Punaauia.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputé au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à  compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal  officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 9758 MEF/DGAE du 8 octobre 2024 portant  attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Margaux BIGOU au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513032AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle Margaux BIGOU et déposée le 10 juin 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article  1er.  —  Est  approuvée  l'attribution  d'une  aide  financière  d'un  montant  de  150 000  F CFP  (cent-cinquante-
mille francs CFP), au titre du dispositif de l'aide à l'équipement des petites entreprises, en faveur de l'entreprise individuelle
Margaux BIGOU (n° TAHITI E53874),  pour cofinancer les dépenses d'équipements professionnels estimées à 301 716 F CFP
(trois-cent-un-mille-sept-cent-seize francs CFP)  hors  TVA,  relatives  à  son  activité  de  création  artistique  relevant  des  arts
plastiques située à Paea.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputé au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à  compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal  officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.

Page LEXPOL 64 sur 176



11 octobre 2024 JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 19149

Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 9759 MEF/DGAE du 8 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Tokahi, Raitea, Emeline CADOUSTEAU au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513031AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la  demande  d'aide  présentée  par  l'entreprise  individuelle  Tokahi,  Raitea,  Emeline  CADOUSTEAU  et  déposée  le
31 juillet 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article  1er.  —  Est  approuvée  l'attribution  d'une  aide  financière  d'un  montant  de  540 000  F CFP  (cinq-cent-quarante-
mille francs CFP), au titre du dispositif de l'aide à l'équipement des petites entreprises, en faveur de l'entreprise individuelle
Tokahi,  Raitea,  Emeline  CADOUSTEAU  (n°  TAHITI F91393),  pour  cofinancer  les  dépenses  d'équipements  professionnels
estimées à 1 080 665 F CFP (un-million-quatre-vingt-mille-six-cent-soixante-cinq francs CFP) hors TVA, relatives à son activité
d'enseignement culturel située à Afaahiti.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputé au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à  compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal  officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 9760 MEF/DGAE du 8 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Mathieu GUILLEMOT au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513030AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé direction générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle Mathieu GUILLEMOT et déposée le 25 juin 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une aide financière d'un montant de 1 290 000 F CFP (un-million-deux-cent-quatre-
vingt-dix-mille francs CFP),  au titre  du dispositif  de  l'aide  à  l'équipement  des  petites  entreprises,  en faveur  de  l'entreprise
individuelle Mathieu GUILLEMOT (n° TAHITI C92364), pour cofinancer les dépenses d'équipements professionnels estimées à
4 312 922 F CFP (quatre-millions-trois-cent-douze-mille-neuf-cent-vingt-deux francs CFP) hors TVA, relatives à son activité de
travaux de menuiserie située à Arue.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputé au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à  compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal  officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.

Page LEXPOL 68 sur 176



11 octobre 2024 JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 19153

Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 9761 MEF/DGAE du 8 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Sandrine, Hélène PARAYRE au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513029AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle Sandrine, Hélène PARAYRE et déposée le 7 août 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une aide financière d'un montant de 275 000 F CFP (deux-cent-soixante-quinze-
mille francs CFP), au titre du dispositif de l'aide à l'équipement des petites entreprises, en faveur de l'entreprise individuelle
Sandrine,  Hélène  PARAYRE  (n° TAHITI C64447),  pour  cofinancer  les  dépenses  d'équipements  professionnels  estimées  à
552 084 F CFP (cinq-cent-cinquante-deux-mille-quatre-vingt-quatre francs CFP) hors TVA, relatives à son activité de soins de
beauté située à Pirae.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputé au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à  compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal  officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 9762 MEF/DGAE du 8 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Hutia, Jean-Pierre MAOPI au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513027AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle Hutia, Jean-Pierre MAOPI et déposée le 17 mai 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article  1er.  —  Est approuvée  l'attribution  d'une  aide  financière  d'un  montant  de  93 000 F CFP  (quatre-vingt-treize-
mille francs CFP), au titre du dispositif de l'aide à l'équipement des petites entreprises, en faveur de l'entreprise individuelle
Hutia,  Jean-Pierre MAOPI  (n°  TAHITI  528844),  pour  cofinancer  les  dépenses  d'équipements  professionnels estimées  à
187 500 F CFP (cent-quatre-vingt-sept-mille-cinq-cents francs CFP) hors TVA, relatives à son activité d'entretien et réparation
de véhicules située à Moorea.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputé au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 9763 MEF/DGAE du 8 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Koba, Moea TEPA épouse TEAUROA au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513026AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle Koba, Moea TEPA épouse TEAUROA et déposée le 3 juillet 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une aide financière d'un montant de 1 975 000 F CFP (un-million-neuf-cent-soixante-
quinze-mille francs CFP),  au  titre  du  dispositif  de  l'aide  à  l'équipement  des  petites  entreprises,  en  faveur  de  l'entreprise
individuelle  Koba,  Moea  TEPA  épouse  TEAUROA  (n° TAHITI 840744),  pour  cofinancer  les  dépenses  d'équipements
professionnels estimées à 6 583 902 F CFP (six-millions-cinq-cent-quatre-vingt-trois-mille-neuf-cent-deux francs CFP) hors TVA,
relatives à son activité de transports routiers de voyageurs située à Rurutu.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputé au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à  compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal  officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 9764 MEF/DGAE du 8 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Yolina, Hinaraurea, Poema PEU au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513025AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle Yolina, Hinaraurea, Poema PEU et déposée le 26 juillet 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une aide financière d'un montant de 179 000 F CFP (cent-soixante-dix-neuf-mille
francs CFP), au titre du dispositif de l'aide à l'équipement des petites entreprises, en faveur de l'entreprise individuelle Yolina,
Hinaraurea,  Poema  PEU  (n° TAHITI A03373),  pour  cofinancer  les  dépenses  d'équipements  professionnels  estimées  à
359 167 F CFP (trois-cent-cinquante-neuf-mille-cent-soixante-sept francs CFP) hors TVA, relatives à son activité de location de
courte durée de voitures et de véhicules automobiles située à Taputapuatea.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputée au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 9765 MEF/DGAE du 8 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Raymond, Arii TAIPUNU au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513021AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle Raymond, Arii TAIPUNU et déposée le 9 juillet 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une aide financière d'un montant de 1 560 000 F CFP (un-million-cinq-cent-soixante-
mille francs CFP), au titre du dispositif de l'aide à l'équipement des petites entreprises, en faveur de l'entreprise individuelle
Raymond,  Arii  TAIPUNU  (n° TAHITI F83713),  pour  cofinancer  les  dépenses  d'équipements  professionnels  estimées  à
5 214 885 F CFP  (cinq-millions-deux-cent-quatorze-mille-huit-cent-quatre-vingt-cinq francs CFP)  hors  TVA,  relatives  à  son
activité d'autres transports routiers de voyageurs située à Huahine.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputée au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à  compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal  officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 9766 MEF/DGAE du 8 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Lise, Moearii TCHONG FONG au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513020AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé direction générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle Lise, Moearii TCHONG FONG et déposée le 22 juillet 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une aide financière d'un montant de 590 000 F CFP (cinq-cent-quatre-vingt-dix-mille
francs CFP), au titre du dispositif de l'aide à l'équipement des petites entreprises, en faveur de l'entreprise individuelle Lise,
Moearii  TCHONG  FONG (n°  TAHITI  E39618),  pour  cofinancer  les  dépenses  d'équipements  professionnels  estimées  à
1 187 388 F CFP  (un-million-cent-quatre-vingt-sept-mille-trois-cent-quatre-vingt-huit  francs CFP)  hors  TVA,  relatives  à  son
activité de pâtisserie située à Uturoa.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputé au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 9767 MEF/DGAE du 8 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Virgile, Pierre MAZEL au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513038AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle Virgile, Pierre MAZEL et déposée le 14 juin 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article  1er.  —  Est  approuvée  l'attribution  d'une  aide  financière  d'un  montant  de  440 000 F CFP  (quatre-cent-quarante-
mille francs CFP), au titre du dispositif de l'aide à l'équipement des petites entreprises, en faveur de l'entreprise individuelle
Virgile,  Pierre  MAZEL  (n° TAHITI C93701),  pour  cofinancer les  dépenses  d'équipements  professionnels  estimées  à
1 110 374 F CFP (un-million-cent-dix-mille-trois-cent-soixante-quatorze francs CFP) hors TVA, relatives à son activité de bureau
d'études d'hydrobiologies et d'ichtyologies située à Punaauia.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputée au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à  compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal  officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques,
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 9880 MEF du 8 octobre 2024 relatif à l'entrée en fonction de M. Thierry WAN DER HOYENTEN, suppléant
de M. Olivier KRESSMANN, démissionnaire,  en tant que membre de la Chambre de commerce, d'industrie,  des
services et des métiers de Polynésie française

NOR : DAE24514086AM-1

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge

des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1257 CM du 7 septembre 2000 modifié portant organisation de la Chambre de commerce, d'industrie, des services

et des métiers (CCISM) et notamment son article 6 ;

Vu la lettre de démission de M. Olivier KRESSMANN du 26 août 2024 réceptionnée par la Chambre de commerce, d'industrie,

des services et des métiers le 30 août 2024 ;

Vu la lettre du président de la Chambre de commerce, d'industrie, des services et des métiers n° KAM/CCISM/2024D/680 du

3 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Est constatée pour compter du 3 septembre 2024, la démission de M. Olivier KRESSMANN en tant que membre

au sein du collège « services » de la Chambre de commerce, d'industrie, des services et des métiers de Polynésie française.

Art. 2. — Est constatée pour compter de la même date, l'entrée en fonction de M. Thierry WAN DER HOYENTEN, suppléant de

M. Olivier KRESSMANN, démissionnaire, au sein du collège « services » de la Chambre de commerce, d'industrie, des services et

des métiers de Polynésie française.

Art. 3. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, est chargé de l'exécution du présent arrêté

qui sera notifié aux intéressés et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, 

Warren DEXTER
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Arrêté n° 9971 MEF du 8 octobre 2024 portant autorisation d'implantation de stockage d'hydrocarbures pour un
total de 116 m³ pour la future station Mobil sur la parcelle cadastrale n° A2395, dans la commune de Atuona sur l'île
de Hiva Oa

NOR : ENR24512978AM-1

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge

des énergies ;

Vu la délibération n° 97-128 APF du 24 juillet 1997 réglementant l'implantation des stations de distribution de carburants ;

Vu l'arrêté  n° 842  CM  du  21  août  1997  modifié  fixant  les  règles  d'organisation  et  de  fonctionnement  de  la  commission

d'implantation des stations de distribution de carburants ;

Vu la demande de la société SA Petropol réceptionnée le 18 juillet 2024 ;

Vu l'avis  favorable  de  la  commission  d'implantation  des  stations  de  distribution  de  carburants  réunie  en  séance  du

10 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — La société SA Petropol est autorisée à implanter et exploiter un dépôt d'hydrocarbures de 116 m³ sur la parcelle

cadastrée section n° A2395, pour la future station Mobil dans la commune de Atuona sur l'île de Hiva Oa.

Art.  2.  —  La  présente  autorisation  ne  dispense  pas  le  bénéficiaire  de  l'obtention  de  l'autorisation  délivrée  au  titre  des

installations classées et de l'autorisation de travaux immobiliers.

Art. 3. — La présente autorisation devient caduque si les travaux n'ont pas commencé dans un délai d'un an à compter de la date

de publication du présent arrêté.

Art. 4. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, est chargé de l'exécution du présent arrêté

qui sera notifié à l'intéressée et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, 

Warren DEXTER
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Arrêté  n°  9972  MEF  du  8  octobre  2024  portant  autorisation  d'implantation  d'une  station  de  distribution  de
carburants Mobil sur les parcelles cadastrées n° A1973 et n° 12451 dans la commune de Atuona, sur l'île de Hiva Oa

NOR : ENR24512977AM-1

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge

des énergies ;

Vu la délibération n° 97-128 APF du 24 juillet 1997 réglementant l'implantation des stations de distribution de carburants ;

Vu l'arrêté  n° 842  CM  du  21  août  1997  modifié  fixant  les  règles  d'organisation  et  de  fonctionnement  de  la  commission

d'implantation des stations de distribution de carburants ;

Vu la demande de la société SA Petropol réceptionnée le 18 juillet 2024 ;

Vu l'avis  favorable  de  la  commission  d'implantation  des  stations  de  distribution  de  carburants  réunie  en  séance  du

10 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — La société SA Petropol est autorisée à implanter et exploiter une station de distribution de carburants sur les

parcelles n° A1973 et n° A2451 dans la commune de Atuona, sur l'île de Hiva Oa.

Art.  2.  —  La  présente  autorisation  ne  dispense  pas  le  bénéficiaire  de  l'obtention  de  l'autorisation  délivrée  au  titre  des

installations classées et de l'autorisation de travaux immobiliers.

Art. 3. — La présente autorisation devient caduque si les travaux n'ont pas commencé dans un délai d'un an à compter de la date

de publication du présent arrêté.

Art. 4. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, est chargé de l'exécution du présent arrêté

qui sera notifié à l'intéressé(e) et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, 

Warren DEXTER
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Arrêté n° 9973 MEF du 8 octobre 2024 portant autorisation préalable d'exploiter une centrale photovoltaïque de
410 kWc couplée à des batteries de capacité nominale de 500 kWh à Rairua, sur l'île de Raivavae

NOR : ENR24512980AM-1

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge

des énergies ;

Vu le code de l'énergie ;

Vu l'arrêté  n° 323  CM du 17  mars  2021 relatif  à  la  composition,  au  fonctionnement,  à  la  procédure  de  consultation  de  la

commission de  l'énergie  et  à  la  délivrance  d'autorisations  d'exploiter  en application du titre  III  du code de  l'énergie  de  la

Polynésie française ;

Vu la demande de la société EDT Engie réceptionnée le 21 juin 2024 et complété le 23 juillet 2024 ;

Vu l'avis favorable de la commission de l'énergie réunie en séance du 10 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — La société EDT Engie est autorisée à exploiter une centrale photovoltaïque de 410 kWc couplée à des batteries de

capacité nominale de 500 kWh à Rairua, sur l'île de Raivavae.

Art.  2.  — La  présente  autorisation  ne  dispense  pas  le  bénéficiaire  de  l'obtention  des  autorisations  délivrées  au  titre  des

installations classées et des autorisations de travaux immobiliers.

Art. 3. — La présente autorisation devient caduque si les travaux n'ont pas été achevés dans un délai d'un an.

Art. 4. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, est chargé de l'exécution du présent arrêté

qui sera notifié à l'intéressé(e) et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, 

Warren DEXTER
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Arrêté n° 9974 MEF du 8 octobre 2024 portant autorisation préalable d'exploiter une centrale photovoltaïque de 340
kWc couplée à des batteries de capacité nominale de 1 000 kWh à Mataiva, dans la commune de Rangiroa

NOR : ENR24512981AM-1

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge

des énergies ;

Vu le code de l'énergie ;

Vu l'arrêté  n° 323  CM du 17  mars  2021 relatif  à  la  composition,  au  fonctionnement,  à  la  procédure  de  consultation  de  la

commission de  l'énergie  et  à  la  délivrance  d'autorisations  d'exploiter  en application du titre  III  du code de  l'énergie  de  la

Polynésie française ;

Vu la demande de la société EDT Engie réceptionnée le 22 juillet 2024 ;

Vu l'avis favorable de la commission de l'énergie réunie en séance du 10 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — La société EDT Engie est autorisée à exploiter une centrale photovoltaïque de 340 kWc couplée à des batteries de

capacité nominale de 1 000 kWh à Mataiva, dans la commune de Rangiroa.

Art.  2.  — La  présente  autorisation  ne  dispense  pas  le  bénéficiaire  de  l'obtention  des  autorisations  délivrées  au  titre  des

installations classées et des autorisations de travaux immobiliers.

Art. 3. — La présente autorisation devient caduque si les travaux n'ont pas été achevés dans un délai d'un an.

Art. 4. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, est chargé, de l'exécution du présent

arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e) et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, 

Warren DEXTER
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Arrêté n° 9975 MEF du 8 octobre 2024 portant autorisation préalable d'exploiter une unité de production d'énergie
photovoltaïque pour un total  de 67 kWc avec un stockage d'énergie électrique de 196 kWh dans l'archipel  des
Gambier, sur l'îlot de Taraururoa, à Mangareva

NOR : ENR24512982AM-1

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge

des énergies ;

Vu le code de l'énergie ;

Vu l'arrêté  n° 323  CM du 17  mars  2021 relatif  à  la  composition,  au  fonctionnement,  à  la  procédure  de  consultation  de  la

commission de  l'énergie  et  à  la  délivrance  d'autorisations  d'exploiter  en application du titre  III  du code de  l'énergie  de  la

Polynésie française ;

Vu la demande de la SCA Ecloserie des Gambier réceptionnée le 23 août 2024 ;

Vu l'avis favorable de la commission de l'énergie réunie en séance du 10 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — La SCA Ecloserie des Gambier est autorisée à exploiter une unité de production d'énergie photovoltaïque pour un

total  de 67 kWc avec un stockage d'énergie électrique de 196 kWh dans l'archipel  des Gambier,  sur l'îlot  de Taraururoa,  à

Mangareva.

Art.  2.  — La  présente  autorisation  ne  dispense  pas  le  bénéficiaire  de  l'obtention  des  autorisations  délivrées  au  titre  des

installations classées et des autorisations de travaux immobiliers.

Art. 3. — La présente autorisation devient caduque si les travaux n'ont pas été achevés dans un délai d'un an.

Art. 4. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, est chargé de l'exécution du présent arrêté

qui sera notifié à l'intéressé(e) et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, 

Warren DEXTER
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Arrêté n° 9976 MEF du 8 octobre 2024 portant autorisation préalable d'exploiter 3 groupes électrogènes de 250 kW
chacun et une centrale photovoltaïque de 100 kWc couplée à des batteries de 200 kWh sur le site de la scierie de la
société d'Exploitation de Bois Marquisienne (SEBM) sur l'île de Nuku Hiva

NOR : ENR24512983AM-1

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge

des énergies ;

Vu le code de l'énergie ;

Vu l'arrêté  n° 323  CM du 17  mars  2021 relatif  à  la  composition,  au  fonctionnement,  à  la  procédure  de  consultation  de  la

commission de  l'énergie  et  à  la  délivrance  d'autorisations  d'exploiter  en application du titre  III  du code de  l'énergie  de  la

Polynésie française ;

Vu la demande de la société d'Exploitation de Bois Marquisienne (SEBM) réceptionnée le 8 juillet 2024 ;

Vu l'avis favorable de la commission de l'énergie réunie en séance du 10 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — La société d'Exploitation de Bois Marquisienne (SEBM) est autorisée à exploiter 3 groupes électrogènes de 250 kW

chacun et une centrale photovoltaïque de 100 kWc couplée à des batteries de 200 kWh sur le site de la scierie de la SEBM sur l'île

de Nuku Hiva.

Art.  2.  — La  présente  autorisation  ne  dispense  pas  le  bénéficiaire  de  l'obtention  des  autorisations  délivrées  au  titre  des

installations classées et des autorisations de travaux immobiliers.

Art. 3. — La présente autorisation devient caduque si les travaux n'ont pas été achevés dans un délai d'un an.

Art. 4. — Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, est chargé de l'exécution du présent arrêté

qui sera notifié à l'intéressé(e) et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, 

Warren DEXTER
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Arrêté n° 10038 MEF/DGAE du 9 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Laura, Roxane, Vaea BOUDOT au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513043AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle Laura, Roxane, Vaea BOUDOT et déposée le 12 juin 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une aide financière d'un montant de 1  890 000 F CFP (un-million-huit-cent-quatre-
vingt-dix-mille  francs CFP),  au titre  du dispositif  de l'aide à l'équipement des petites  entreprises,  en faveur de l'entreprise
individuelle Laura, Roxane, Vaea BOUDOT (n° TAHITI F79869),  pour cofinancer les dépenses d'équipements professionnels
estimées à 3 792 910 F CFP (trois-millions-sept-cent-quatre-vingt-douze-mille-neuf-cent-dix francs CFP) hors TVA, relatives à
son activité de restauration de type rapide située à Punaauia.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputé au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 10039 MEF/DGAE du 9 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle David, Claude, Francis CLEMENT au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513041AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle David, Claude, Francis CLEMENT et déposée le 3 mai 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une aide financière d'un montant de 355 000 F CFP (trois-cent-cinquante-cinq-mille
francs CFP), au titre du dispositif de l'aide à l'équipement des petites entreprises, en faveur de l'entreprise individuelle David,
Claude,  Francis  CLEMENT  (n° TAHITI E44436),  pour  cofinancer  les  dépenses  d'équipements  professionnels  estimées  à
1 052 701  F CFP  (un-million-cinquante-deux-mille-sept-cent-un  francs CFP)  hors  TVA,  relatives  à  son  activité  d'agence
immobilière située à Punaauia.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputé au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à  compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal  officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 10040 MEF/DGAE du 9 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Pablo, Tamakaha TEIKITUTOUA au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513040AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle Pablo, Tamakaha TEIKITUTOUA et déposée le 19 juillet 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article  1er.  —  Est  approuvée  l'attribution  d'une  aide  financière  d'un  montant  de  860 000  F CFP  (huit-cent-soixante-
mille francs CFP), au titre du dispositif de l'aide à l'équipement des petites entreprises, en faveur de l'entreprise individuelle
Pablo, Tamakaha TEIKITUTOUA (n° TAHITI 911172), pour cofinancer les dépenses d'équipements professionnels estimées à
2 868 310 F CFP  (deux-millions-huit-cent-soixante-huit-mille-trois-cent-dix francs CFP)  hors  TVA,  relatives  à  son  activité  de
travaux de peinture murale décorative située à Punaauia.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputée au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à  compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal  officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 10041 MEF/DGAE du 9 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Christophe TRONCY au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513039AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle Christophe TRONCY et déposée le 30 juillet 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article  1er.  —  Est  approuvée  l'attribution  d'une  aide  financière  d'un  montant  de  163 000 F CFP (cent-soixante-trois-
mille francs CFP), au titre du dispositif de l'aide à l'équipement des petites entreprises, en faveur de l'entreprise individuelle
Christophe TRONCY (n° TAHITI 440412), pour cofinancer les dépenses d'équipements professionnels estimées à 543 440 F CFP
(cinq-cent-quarante-trois-mille-quatre-cent-quarante francs CFP)  hors  TVA,  relatives  à  son activité  de  photographie  située  à
Punaauia.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputée au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à  compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal  officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.

Page LEXPOL 97 sur 176



19182 JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 11 octobre 2024

Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 10042 MEF/DGAE du 9 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Gael, Jacques, Louis MINET au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513037AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle Gael, Jacques, Louis MINET et déposée le 26 juin 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une aide financière d'un montant de 1 184 000 F CFP (un-million-cent-quatre-vingt-
quatre-mille francs CFP),  au  titre  du  dispositif  de  l'aide  à  l'équipement  des  petites  entreprises,  en  faveur  de  l'entreprise
individuelle  Gael,  Jacques,  Louis  MINET  (n° TAHITI E80182),  pour  cofinancer  les  dépenses  d'équipements  professionnels
estimées  à  3 947 886 F CFP  (trois-millions-neuf-cent-quarante-sept-mille-huit-cent-quatre-vingt-six francs CFP)  hors  TVA,
relatives à son activité de réparation et maintenance navale située à Nuku Hiva.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputée au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à  compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal  officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE

Page LEXPOL 100 sur 176



11 octobre 2024 JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 19185

Arrêté n° 10043 MEF/DGAE du 9 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Tcherina, Adelaide TAMARII au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513036AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle Tcherina, Adelaide TAMARII et déposée le 2 juillet 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une aide financière d'un montant de 110 000 F CFP (cent-dix-mille francs CFP), au
titre du dispositif  de l'aide à l'équipement des petites entreprises,  en faveur de l'entreprise individuelle Tcherina,  Adelaide
TAMARII (n° TAHITI A33388), pour cofinancer les dépenses d'équipements professionnels estimées à 372 178 F CFP (trois-cent-
soixante-douze-mille-cent-soixante-dix-huit francs CFP) hors TVA, relatives à son activité de coursier située à Nuku Hiva.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputée au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à  compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal  officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté n° 10044 MEF/DGAE du 9 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière en faveur de l'entreprise
individuelle Anne, Vaea, Marie CORNETTE de SAINT CYR au titre des aides à l'équipement des petites entreprises

NOR : DAE24513035AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 820 PR du 3 juin 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des
énergies ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé direction générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un dispositif d'aides à l'équipement des petites entreprises et à la
création et à la revitalisation des petits commerces et des restaurants ;

Vu l'arrêté n° 1855 CM du 18 octobre 2017 portant application de la loi du pays n° 2017-28 du 9 octobre 2017 instituant un
dispositif  d'aides  à  l'équipement  des  petites  entreprises  et  à  la  création et  à  la  revitalisation des  petits  commerces  et  des
restaurants ;

Vu la demande d'aide présentée par l'entreprise individuelle Anne, Vaea, Marie CORNETTE de SAINT CYR et déposée le 4
juillet 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative d'attribution des aides économiques réunie le 28 août 2024,

Arrête :

Article 1er. — Est approuvée l'attribution d'une aide financière d'un montant de 370 000 F CFP (trois-cent-soixante-dix-mille
francs CFP), au titre du dispositif de l'aide à l'équipement des petites entreprises, en faveur de l'entreprise individuelle Anne,
Vaea,  Marie  CORNETTE  de  SAINT  CYR  (n° TAHITI E92641),  pour  cofinancer  les  dépenses  d'équipements  professionnels
estimées à 741 968 F CFP (sept-cent-quarante-et-un-mille-neuf-cent-soixante-huit francs CFP) hors TVA, relatives à son activité
d'enseignement culturel située à Papeete.

Art. 2. — Le montant de cette aide est imputé au budget général de la Polynésie française : mission 966, programme 96603,
article 652, centre de travail 73000-F.

Art. 3. — Le montant total de l'aide financière sera versé en une seule fois, sur le compte bancaire de l'entreprise bénéficiaire
mentionnée à l'article 1er,  à compter de la publication de l'arrêté d'attribution de l'aide au Journal officiel de la Polynésie
française.

Art. 4. — L'entreprise doit, dans les douze mois qui suivent la notification de l'arrêté d'attribution de l'aide, produire auprès de la
direction générale des affaires économiques les documents justifiant la réalisation totale de son projet. À défaut de production de
justificatifs ou dans le cas où l'aide a reçu une destination n'entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de recettes
sera établi pour le remboursement de tout ou partie de cette aide financière.
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Art. 5. — Le présent arrêté devient caduc si l'entreprise n'a pas réalisé son projet d'investissement dans un délai d'un an suivant
sa notification.

Art.  6.  — La  directrice  générale  des  affaires  économiques  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
l'entreprise et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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Arrêté  n°  10059  MEF/DGAE  du  10  octobre  2024  portant  autorisation  dérogatoire  de  l'association  Société  des
Courses de Tahiti en application de l'article LP. 250-2-II

NOR : DAE24514355AM-1

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la
Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge
des énergies ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er octobre 2019 portant nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice de la direction
générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 modifié portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de directrice
de la direction générale des affaires économiques ;

Vu le code de débits de boissons ;

Vu la demande présentée par l'association Société des Courses de Tahiti en date du 20 septembre 2024 ;

Vu l'avis de la mairie de la commune de Pirae en date du 29 août 2024,

Arrête :

Article 1er. — L'association Société des Courses de Tahiti, représentée par son président M. Alain SANTONI, dont le siège social
est situé à Pirae, route de l'hippodrome, est autorisée à ouvrir un débit de boissons temporaire le dimanche 27 octobre 2024 à
l'occasion des courses hippiques qui se dérouleront à l'hippodrome Louis-Pomare.

Art. 2. — Les horaires d'ouverture de ce débit de boissons sont fixés ainsi :

Pour la vente à consommer sur place : de 11 h à 18 h.

Art. 3. — À l'occasion de la manifestation mentionnée à l'article 1er du présent arrêté, le débit de boissons temporaire ne pourra
vendre ou offrir, sous quelque forme que ce soit, que des boissons alcooliques du 2e groupe défini à l'article LP. 110-1 du code des
débits de boissons.

Art. 4. — La directrice est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la
Polynésie française.

Fait à Papeete, le 10 octobre 2024.
Pour le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, et par délégation : la directrice des affaires
économiques, 
Sabine BAZILE
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE, DES RESSOURCES MARINES, DE

L’ENVIRONNEMENT

Arrêté n° 9734 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à Mme Joséphine TIENWAH épouse
ANDREIS

NOR : SDR24513348AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté  n° 821  PR  du  3  juin  2024  relatif  aux  attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  des  ressources  marines,  de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la demande d'aide de Mme Joséphine TIENWAH épouse ANDREIS réceptionnée complète le 29 novembre 2023 et renouvelée

le 19 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Une aide à l'acquisition de petits matériels agricoles et d'agro-transformation d'un montant de 228 561 F CFP

(deux-cent-vingt-huit-mille-cinq-cent-soixante-et-un francs CFP) est attribuée à Mme Joséphine TIENWAH épouse ANDREIS

(aide type 1 de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée). Mme Joséphine TIENWAH épouse ANDREIS, née le 12

mars 1963 à Afaahiti, est exploitante agricole à Afaahiti, Tahiti, carte professionnelle CAPL n° 2023-CG-389.

Le taux d'aide attribué correspond à 80 % du montant des dépenses éligibles selon le tableau ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)
Aide (en F CFP)

285 701 228 561

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française : section fonctionnement, centre de travail 74015-

F, mission 965, programme 96501, article 652.

Art. 3. — L'aide est versée sur le compte ouvert par les Ets Aming, fournisseur du matériel agricole, suivant les termes d'une

convention qui sera signée par la bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

La bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.

Elle s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.

Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par la bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.
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Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.

Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe la  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art. 7. — Mme Joséphine TIENWAH épouse ANDREIS s'engage à laisser libre accès à la direction de l'agriculture pour vérifier

la réalisation de l'opération financée. Elle s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière durant au moins

5 ans à partir de la date du présent arrêté, et à conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la durée de son

amortissement et pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Elle s'engage également à communiquer au

service en charge de l'agriculture les informations nécessaires pour l'établissement des bilans financiers et comptables pendant

les 3 années suivant l'attribution de l'aide, et les copies des rapports d'études, analyses et expertises éventuelles réalisées dans le

cadre du projet objet de la demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par la bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art.  9.  —  Le  directeur  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à

Mme Joséphine TIENWAH épouse ANDREIS et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 7 octobre 2024.

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale, 

Taivini TEAI
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Arrêté n° 9735 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à M. Palou, Iriaura MANARII

NOR : SDR24513347AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté  n° 821  PR  du  3  juin  2024  relatif  aux  attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  des  ressources  marines,  de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la demande d'aide de M. Palou, Iriaura MANARII réceptionnée complète le 27 juin 2023 et renouvelée le 19 septembre 2024,

Arrête :

Article  1er.  —  Une  aide  à  l'acquisition  de  petits  matériels  agricoles  et  d'agro-transformation  d'un  montant  de

238 864 F CFP (deux-cent-trente-huit-mille-huit-cent-soixante-quatre francs CFP)  est  attribuée  à  M. Palou,  Iriaura

MANARII (aide  type  1  de  la  loi  du  pays  n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée).  M. Palou,  Iriaura  MANARII,  né  le

10 avril 1984 à Papeete, est exploitant agricole à Papara, Tahiti, carte professionnelle CAPL n° 2023-CP-0188.

Le taux d'aide attribué correspond à 80 % du montant des dépenses éligibles selon le tableau ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)
Aide (en F CFP)

298 580 238 864

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française : section fonctionnement, centre de travail 74015-

F, mission 965, programme 96501, article  652.

Art. 3. — L'aide est versée sur le compte ouvert par les Ets Aming, fournisseur du matériel agricole, suivant les termes d'une

convention qui sera signée par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

Le bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.

Il s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.

Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par le bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.

Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.
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Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe le  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art. 7. — M. Palou, Iriaura MANARII s'engage à laisser libre accès à la direction de l'agriculture pour vérifier la réalisation de

l'opération financée. Il s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de

la date du présent arrêté, et à conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la durée de son amortissement et

pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Il s'engage également à communiquer au service en charge de

l'agriculture les informations nécessaires pour l'établissement des bilans financiers et comptables pendant les 3 années suivant

l'attribution de l'aide, et les copies des rapports d'études, analyses et expertises éventuelles réalisées dans le cadre du projet objet

de la demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art. 9. — Le directeur de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Palou, Iriaura MANARII

et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 7 octobre 2024.

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale, 

Taivini TEAI
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Arrêté n° 9740 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à Mme Alice, Moea, Aloma OTCENASEK
épouse TOA

NOR : SDR24513357AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté  n° 821  PR  du  3  juin  2024  relatif  aux  attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  des  ressources  marines,  de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la demande d'aide de Mme Alice, Moea, Aloma OTCENASEK épouse TOA réceptionnée complète le 21 décembre 2022 et

renouvelée le 19 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Une aide à l'acquisition de petits matériels agricoles et d'agro-transformation d'un montant de 192 926 F CFP

(cent-quatre-vingt-douze-mille-neuf-cent-vingt-six francs CFP)  est  attribuée  à  Mme Alice,  Moea,  Aloma OTCENASEK épouse

TOA (aide type 1 de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée). Mme Alice, Moea, Aloma OTCENASEK épouse TOA,

née le 25 juin 1952 à Papeete, est exploitante agricole à Papara, Tahiti, carte professionnelle CAPL n° 2022-CG-0614.

Le taux d'aide attribué correspond à 80 % du montant des dépenses éligibles selon le tableau ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)
Aide (en F CFP)

241 158 192 926

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française : section fonctionnement, centre de travail 74015-

F, mission 965, programme 96501, article 652.

Art. 3. — L'aide est versée sur les comptes ouverts par Sin Tung Hing Ace Taravao et les Ets Aming, fournisseurs du matériel

agricole, à leur banque respective selon les modalités indiquées dans le tableau ci-dessous et suivant les termes d'une convention

qui sera signée par la bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

Montant de la dépense prévue (F CFP) Montant de l'aide (F CFP)

Sin Tung Hing Ace Taravao 103 380 82 704

Ets Aming 137 778 110 222

Total 241 158 192 926

La bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.

Elle s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.
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Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par la bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.

Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.

Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe la  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art. 7. — Mme Alice, Moea, Aloma OTCENASEK épouse TOA s'engage à laisser libre accès à la direction de l'agriculture pour

vérifier la réalisation de l'opération financée. Elle s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière durant

au moins 5 ans à partir de la date du présent arrêté, et à conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la durée de

son amortissement et pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Elle s'engage également à communiquer

au service  en  charge  de  l'agriculture  les  informations  nécessaires  pour  l'établissement  des  bilans  financiers  et  comptables

pendant  les  3  années  suivant  l'attribution de  l'aide,  et  les  copies  des  rapports  d'études,  analyses  et  expertises  éventuelles

réalisées dans le cadre du projet objet de la demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par la bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art. 9. — Le directeur de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Mme Alice, Moea, Aloma

OTCENASEK épouse TOA et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 7 octobre 2024.

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale, 

Taivini TEAI

Page LEXPOL 111 sur 176



19196 JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 11 octobre 2024

Arrêté  n°  9741 MPR du 7  octobre  2024 portant  octroi  d'une aide  financière  à  M. Enrico,  Temaeva VILLIERME-
PUPUTAUKI

NOR : SDR24513359AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté  n° 821  PR  du  3  juin  2024  relatif  aux  attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  des  ressources  marines,  de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la  demande  d'aide  de  M. Enrico,  Temaeva  VILLIERME-PUPUTAUKI  réceptionnée  complète  le  2 novembre 2023  et

renouvelée le 19 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Une aide à l'acquisition de petits matériels agricoles et d'agro-transformation d'un montant de 237 073 F CFP

(deux-cent-trente-sept-mille-soixante-treize francs CFP)  est  attribuée  à  M. Enrico,  Temaeva  VILLIERME-PUPUTAUKI  (aide

type  1  de  la  loi  du  pays  n° 2017-26  du  9 octobre 2017  modifiée).  M. Enrico,  Temaeva  VILLIERME-PUPUTAUKI,  né  le

4 décembre 1990 à Papeete, est exploitant agricole à Afaahiti, Tahiti, carte professionnelle CAPL n° 2023-CP-0376.

Le taux d'aide attribué correspond à 80 % du montant des dépenses éligibles selon le tableau ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)
Aide (en F CFP)

296 341 237 073

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française, section fonctionnement, centre de travail 74015-

F, mission 965, programme 96501, article 652.

Art. 3. — L'aide est versée sur le compte ouvert par Sin Tung Hing Ace Taravao, fournisseur du matériel agricole, suivant les

termes d'une convention qui sera signée par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

Le bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.

Il s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.

Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par le bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.

Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.
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Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe le  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art.  7.  — M. Enrico,  Temaeva VILLIERME-PUPUTAUKI s'engage à laisser  libre accès à  la  direction de l'agriculture pour

vérifier la réalisation de l'opération financée. Il s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière durant au

moins 5 ans à partir de la date du présent arrêté, et à conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la durée de son

amortissement et pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Il s'engage également à communiquer au

service en charge de l'agriculture les informations nécessaires pour l'établissement des bilans financiers et comptables pendant

les 3 années suivant l'attribution de l'aide, et les copies des rapports d'études, analyses et expertises éventuelles réalisées dans le

cadre du projet objet de la demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art.  9.  — Le  directeur  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  M. Enrico,  Temaeva

VILLIERME-PUPUTAUKI et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 7 octobre 2024.

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale, 

Taivini TEAI
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Arrêté n° 9744 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à Mme Théodora, Itia DOOM

NOR : SDR24513354AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté  n° 821  PR  du  3  juin  2024  relatif  aux  attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  des  ressources  marines,  de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la demande d'aide de Mme Théodora, Itia DOOM réceptionnée complète le 20 juin 2023 et renouvelée le 19 septembre 2024,

Arrête :

Article  1er.  —  Une  aide  à  l'acquisition  de  petits  matériels  agricoles  et  d'agro-transformation  d'un  montant  plafonné  de

250 000 F CFP (deux-cent-cinquante-mille francs CFP) est attribuée à Mme Théodora, Itia DOOM (aide type 1 de la loi du pays

n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée). Mme Théodora, Itia DOOM, née le 3 octobre 1990 à Papeete, est exploitante agricole à

Puna'auia, Tahiti, carte professionnelle CAPL n° 2022-CP-1397.

Le taux d'aide attribué correspond à 80 % du montant des dépenses éligibles selon le tableau ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)

Aide plafonnée

(en F CFP)

354 741 250 000

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française, section fonctionnement, centre de travail 74015-

F, mission 965, programme 96501, article 652.

Art. 3. — L'aide est versée sur le compte ouvert par les Ets Farnham, fournisseur du matériel agricole, suivant les termes d'une

convention qui sera signée par la bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

La bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.

Elle s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.

Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par la bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.

Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.
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Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe la  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art. 7. — Mme Théodora, Itia DOOM s'engage à laisser libre accès à la direction de l'agriculture pour vérifier la réalisation de

l'opération financée. Elle s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir

de la date du présent arrêté, et à conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la durée de son amortissement et

pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Elle s'engage également à communiquer au service en charge

de  l'agriculture  les  informations  nécessaires  pour  l'établissement  des  bilans  financiers  et  comptables  pendant  les  3 années

suivant l'attribution de l'aide, et les copies des rapports d'études, analyses et expertises éventuelles réalisées dans le cadre du

projet objet de la demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par la bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art. 9. — Le directeur de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Mme Théodora, Itia DOOM et

publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 7 octobre 2024.

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale, 

Taivini TEAI
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Arrêté  n°  9745  MPR du  7  octobre  2024  portant  octroi  d'une  aide  financière  à  M.  Simon,  Pierre,  Teutuotehina
TEIKITEETINI

NOR : SDR24513496AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté  n° 821  PR  du  3  juin  2024  relatif  aux  attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  des  ressources  marines,  de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la  demande  d'aide  de  M.  Simon,  Pierre,  Teutuotehina  TEIKITEETINI réceptionnée  complète  le 10 septembre 2024  et

renouvelée le 24 septembre 2024,

Arrête :

Article  1er.  —  Une  aide  à  l'acquisition  de  petits  matériels  agricoles  et  d'agro-transformation  d'un  montant  plafonné  de

250 000 F CFP (deux-cent-cinquante-mille francs CFP) est attribuée à M. Simon, Pierre, Teutuotehina TEIKITEETINI (aide type

1 de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée). M. Simon, Pierre, Teutuotehina TEIKITEETINI, né le 17 avril 1984 à

Taiohae, est exploitant agricole à Taiohae, Nuku Hiva, carte professionnelle CAPL n° 2023-CG-144.

Le taux d'aide attribué correspond à 80 % du montant des dépenses éligibles selon le tableau ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)

Aide plafonnée

(en F CFP)

326 845 250 000

Art.  2.  —   La  dépense  est  imputable  au  budget  général  de  la  Polynésie  française  :  section  fonctionnement,  centre  de

travail 74015-F, mission 965, programme 96501, article 652.

Art. 3. — L'aide est versée sur le compte ouvert par les Ets Farnham, fournisseur du matériel agricole, suivant les termes d'une

convention qui sera signée par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

Le bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.

Il s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.

Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par le bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.

Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.
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Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe le  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art.  7.  — M. Simon, Pierre,  Teutuotehina TEIKITEETINI s'engage à laisser libre accès à la direction de l'agriculture pour

vérifier la réalisation de l'opération financée. Il s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière durant au

moins 5 ans à partir de la date du présent arrêté, et à conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la durée de son

amortissement et pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Il s'engage également à communiquer au

service en charge de l'agriculture les informations nécessaires pour l'établissement des bilans financiers et comptables pendant

les 3 années suivant l'attribution de l'aide, et les copies des rapports d'études, analyses et expertises éventuelles réalisées dans le

cadre du projet objet de la demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art.  9.  —  Le  directeur  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  M. Simon,  Pierre,

Teutuotehina TEIKITEETINI et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 7 octobre 2024.

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale, 

Taivini TEAI
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Arrêté n° 9746 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à M. Ferdinand, Piahuru TUMARAE

NOR : SDR24513502AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté  n° 821  PR  du  3  juin  2024  relatif  aux  attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  des  ressources  marines,  de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la  demande  d'aide  de  M. Ferdinand,  Piahuru  TUMARAE  réceptionnée  complète  le  16 mars 2023  et  renouvelée  le

24 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Une aide à l'acquisition de petits matériels agricoles et d'agro-transformation d'un montant plafonné de 250 000 F

CFP (deux-cent-cinquante-mille francs CFP) est attribuée à M. Ferdinand, Piahuru TUMARAE (aide type 1 de la loi du pays n°

2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée). M. Ferdinand, Piahuru TUMARAE, né le 10 octobre 1990 à Papeete, est exploitant agricole

à Faa'a, Tahiti, carte professionnelle CAPL n° 2022-CM-0546.

Le taux d'aide attribué correspond à 80 % du montant des dépenses éligibles selon le tableau ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)

Aide plafonnée

(en F CFP)

314 898 250 000

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française : section fonctionnement, centre de travail 74015-

F, mission 965, programme 96501, article 652.

Art. 3. — L'aide est versée sur le compte ouvert par les Ets Aming, fournisseur du matériel agricole, suivant les termes d'une

convention qui sera signée par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

Le bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.

Il s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.

Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par le bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.

Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.
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Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe le  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art.  7.  — M. Ferdinand,  Piahuru  TUMARAE s'engage  à  laisser  libre  accès  à  la  direction  de  l'agriculture  pour  vérifier  la

réalisation de l'opération financée. Il s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière durant au moins 5

ans à partir  de la  date du présent arrêté,  et  à  conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la  durée de son

amortissement et pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Il s'engage également à communiquer au

service en charge de l'agriculture les informations nécessaires pour l'établissement des bilans financiers et comptables pendant

les 3 années suivant l'attribution de l'aide, et les copies des rapports d'études, analyses et expertises éventuelles réalisées dans le

cadre du projet objet de la demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art. 9. — Le directeur de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Ferdinand, Piahuru

TUMARAE et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 7 octobre 2024.

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale, 

Taivini TEAI
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Arrêté n° 9747 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à M. Ramon, Jean, Fanauatea GATIEN

NOR : SDR24513507AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté  n° 821  PR  du  3  juin  2024  relatif  aux  attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  des  ressources  marines,  de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la demande d'aide de M. Ramon, Jean, Fanauatea GATIEN réceptionnée complète le 21 septembre 2022 et renouvelée le

24 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Une aide à l'acquisition de petits matériels agricoles et d'agro-transformation d'un montant de 239 600 F CFP

(deux-cent-trente-neuf-mille-six-cents F CFP) est attribuée à M. Ramon, Jean, Fanauatea GATIEN (aide type 1de la loi du pays

n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée). M. Ramon, Jean, Fanauatea GATIEN, né le 4 juin 1959 à Papeete, Tahiti, est exploitant

agricole à Puna'auia, Tahiti, carte professionnelle CAPL n° 2021-CP-0192.

Le taux d'aide attribué correspond à 80 % du montant des dépenses éligibles selon le tableau ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)
Aide (en F CFP)

299 500 239 600

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française : section fonctionnement, centre de travail 74015-

F, mission 965, programme 96501, article 652.

Art. 3. — L'aide est versée sur les comptes ouverts par Sopom et les Ets Farnham, fournisseurs du matériel agricole, à leur

banque respective selon les modalités indiquées dans le tableau ci-dessous et suivant les termes d'une convention qui sera signée

par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

Montant de la dépense prévue (F CFP) Montant de l'aide (F CFP)

Sopom 210 000 168 000

Ets Farnham 89 500 71 600

Total 299 500 239 600

Le bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.

Il s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.
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Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par le bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.

Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.

Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe le  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art. 7. — M. Ramon, Jean, Fanauatea GATIEN s'engage à laisser libre accès à la direction de l'agriculture pour vérifier la

réalisation de l'opération financée. Il s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière durant au moins 5

ans à partir  de la  date du présent arrêté,  et  à  conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la  durée de son

amortissement et pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Il s'engage également à communiquer au

service en charge de l'agriculture les informations nécessaires pour l'établissement des bilans financiers et comptables pendant

les 3 années suivant l'attribution de l'aide, et les copies des rapports d'études, analyses et expertises éventuelles réalisées dans le

cadre du projet objet de la demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art. 9. — Le directeur de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Ramon, Jean, Fanauatea

GATIEN et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 7 octobre 2024.

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale, 

Taivini TEAI
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Arrêté n° 9748 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à M. Raymond INA

NOR : SDR24513510AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté  n° 821  PR  du  3  juin  2024  relatif  aux  attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  des  ressources  marines,  de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la demande d'aide de M. Raymond INA réceptionnée complète le 20 juin 2023 et renouvelée le 24 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Une aide à l'acquisition de petits matériels agricoles et d'agro-transformation d'un montant de 213 516 F CFP

(deux-cent-treize-mille-cinq-cent-seize francs CFP) est attribuée à M. Raymond INA (aide type 1 de la loi du pays n° 2017-26 du

9 octobre 2017 modifiée). M. Raymond INA, né le 26 septembre 1969 à Maiao, est exploitant agricole à Maiao, Maiao - Moorea,

carte professionnelle CAPL n° 2023-CP-0632.

Le taux d'aide attribué correspond à 80 % du montant des dépenses éligibles selon le tableau ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)
Aide (en F CFP)

266 895 213 516

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française : section fonctionnement, centre de travail 74015-

F, mission 965, programme 96501, article 652.

Art. 3. — L'aide est versée sur le compte ouvert par les Ets Aming, fournisseur du matériel agricole, suivant les termes d'une

convention qui sera signée par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

Le bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.

Il s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.

Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par le bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.

Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.
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Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe le  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art. 7. — M. Raymond INA s'engage à laisser libre accès à la direction de l'agriculture pour vérifier la réalisation de l'opération

financée. Il s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la date du

présent arrêté, et à conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la durée de son amortissement et pendant une

durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Il s'engage également à communiquer au service en charge de l'agriculture

les informations nécessaires pour l'établissement des bilans financiers et comptables pendant les 3 années suivant l'attribution

de l'aide, et les copies des rapports d'études, analyses et expertises éventuelles réalisées dans le cadre du projet objet de la

demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art. 9. — Le directeur de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Raymond INA et publié au

Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 7 octobre 2024.

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale, 

Taivini TEAI
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Arrêté n° 9749 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à M. Tamati, Richard TUTEIRIHIA

NOR : SDR24511327AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté  n° 821  PR  du  3  juin  2024  relatif  aux  attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  des  ressources  marines,  de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la  demande  d'aide  de  M. Tamati,  Richard  TUTEIRIHIA  réceptionnée  le  20 septembre 2023  et  réputée  complète  le

9 novembre 2023,

Arrête :

Article 1er. — Une aide à l'acquisition de petits matériels agricoles et d'agro-transformation d'un montant de 240 258 F CFP

(deux-cent-quarante-mille-deux-cent-cinquante-huit francs CFP) est attribuée à M. Tamati, Richard TUTEIRIHIA (aide type 1

de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée). M. Tamati, Richard TUTEIRIHIA, né le 22 juillet 1984 à Papeete, est

exploitant agricole à Fakarava, carte professionnelle CAPL n° 2023-CP-0647.

Le taux d'aide attribué correspond à 80 % du montant des dépenses éligibles selon le tableau ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)
Aide (en F CFP)

300 322 240 258

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française, section fonctionnement, centre de travail 74015-

F, mission 965, programme 96501, article 652.

Art. 3. — L'aide est versée sur le compte ouvert par Ace Sin Tung Hing, fournisseur du matériel agricole, suivant les termes

d'une convention qui sera signée par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

Le bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.

Il s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.

Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par le bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.

Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.
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Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe le  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art. 7. — M. Tamati, Richard TUTEIRIHIA s'engage à laisser libre accès à la direction de l'agriculture pour vérifier la réalisation

de l'opération financée. Il s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir

de la date du présent arrêté, et à conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la durée de son amortissement et

pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Il s'engage également à communiquer au service en charge de

l'agriculture les informations nécessaires pour l'établissement des bilans financiers et comptables pendant les 3 années suivant

l'attribution de l'aide, et les copies des rapports d'études, analyses et expertises éventuelles réalisées dans le cadre du projet objet

de la demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art.  9.  — Le  directeur  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  M. Tamati,  Richard

TUTEIRIHIA et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 7 octobre 2024.

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale, 

Taivini TEAI
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Arrêté n° 9750 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à M. Jean-Marie, Moana IOANE

NOR : SDR24511323AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté  n° 821  PR  du  3  juin  2024  relatif  aux  attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  des  ressources  marines,  de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la demande d'aide de M. Jean-Marie, Moana IOANE réceptionnée le 18 juillet 2024 et réputée complète le 12 août 2024,

Arrête :

Article 1er. — Une aide à l'acquisition de petits matériels agricoles et d'agro-transformation d'un montant de 194 882 F CFP

(cent-quatre-vingt-quatorze-mille-huit-cent-quatre-vingt-deux francs CFP) est attribuée à M. Jean-Marie, Moana IOANE (aide

type 1 de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée). M. Jean-Marie, Moana IOANE, né le 1er mai 1967 à Pirae, est

exploitant agricole à Makatea, carte professionnelle CAPL n° 2024-CP-455.

Le taux d'aide attribué correspond à 80 % du montant des dépenses éligibles selon le tableau ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)
Aide (en F CFP)

243 602 194 882

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française : section fonctionnement, centre de travail 74015-

F, mission 965, programme 96501, article 652.

Art. 3. — L'aide est versée sur le compte ouvert par les Ets Aming, fournisseur du matériel agricole, suivant les termes d'une

convention qui sera signée par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

Le bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.

Il s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.

Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par le bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.

Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.
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Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe le  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art. 7. — M. Jean-Marie, Moana IOANE s'engage à laisser libre accès à la direction de l'agriculture pour vérifier la réalisation de

l'opération financée. Il s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de

la date du présent arrêté, et à conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la durée de son amortissement et

pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Il s'engage également à communiquer au service en charge de

l'agriculture les informations nécessaires pour l'établissement des bilans financiers et comptables pendant les 3 années suivant

l'attribution de l'aide, et les copies des rapports d'études, analyses et expertises éventuelles réalisées dans le cadre du projet objet

de la demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art. 9. — Le directeur de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Jean-Marie, Moana

IOANE et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 7 octobre 2024.

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale, 

Taivini TEAI
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Arrêté n° 9751 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à Mme Tutamahine, Mahi PIMATI épouse
MOEROA

NOR : SDR24511319AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté  n° 821  PR  du  3  juin  2024  relatif  aux  attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  des  ressources  marines,  de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la demande d'aide de Mme Tutamahine, Mahi PIMATI épouse MOEROA réceptionnée le 24 juin 2024 et réputée complète le

6 août 2024,

Arrête :

Article 1er. — Une aide à l'acquisition de petits matériels agricoles et d'agro-transformation d'un montant de 197 231 F CFP

(cent-quatre-vingt-dix-sept-mille-deux-cent-trente-et-un francs CFP) est  attribuée à Mme Tutamahine,  Mahi PIMATI épouse

MOEROA (aide  type 1  de  la  loi  du pays n°  2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée).  Mme Tutamahine,  Mahi  PIMATI épouse

MOEROA, née le 9 février 1982 à Papeete, est exploitante agricole à Takaroa, carte professionnelle CAPL n° 2022-CP-0684

(ID9851).

Le taux d'aide attribué correspond à 80 % du montant des dépenses éligibles selon le tableau ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)
Aide (en F CFP)

246 539 197 231

Art. 2. —  La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française : section fonctionnement, centre de travail

74015-F, mission 965, programme 96501, article 652.

Art. 3. — L'aide est versée sur le compte ouvert par les Ets Aming, fournisseur du matériel agricole, suivant les termes d'une

convention qui sera signée par la bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

La bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.

Elle s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.

Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par la bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.

Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.
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Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe la  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art. 7. — Mme Tutamahine, Mahi PIMATI épouse MOEROA s'engage à laisser libre accès à la direction de l'agriculture pour

vérifier la réalisation de l'opération financée. Elle s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière durant

au moins 5 ans à partir de la date du présent arrêté, et à conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la durée de

son amortissement et pendant une durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Elle s'engage également à communiquer

au service  en  charge  de  l'agriculture  les  informations  nécessaires  pour  l'établissement  des  bilans  financiers  et  comptables

pendant  les  3  années  suivant  l'attribution de  l'aide,  et  les  copies  des  rapports  d'études,  analyses  et  expertises  éventuelles

réalisées dans le cadre du projet objet de la demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente  ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par la bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art.  9.  —  Le  directeur  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à

Mme Tutamahine, Mahi PIMATI épouse MOEROA et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 7 octobre 2024.

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale, 

Taivini TEAI

Page LEXPOL 129 sur 176



19214 JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 11 octobre 2024

Arrêté n° 9752 MPR du 7 octobre 2024 portant octroi d'une aide financière à M. Eria TEHIHIRA

NOR : SDR24511322AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté  n° 821  PR  du  3  juin  2024  relatif  aux  attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  des  ressources  marines,  de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée relative aux aides à la filière agricole ;

Vu l'arrêté n° 1929 CM du 30 octobre 2017 modifié portant application de la loi du pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée

relative aux aides à la filière agricole ;

Vu la demande d'aide de M. Eria TEHIHIRA réceptionnée le 23 juillet 2024 et réputée complète le 6 août 2024,

Arrête :

Article 1er. — Une aide à l'acquisition de petits matériels agricoles et d'agro-transformation d'un montant de 147 171 F CFP

(cent-quarante-sept-mille-cent-soixante-et-onze francs CFP) est attribuée à M. Eria TEHIHIRA (aide type 1 de la loi du pays

n° 2017-26 du 9 octobre 2017 modifiée). M. Eria TEHIHIRA, né le 22 février 1956 à Uturoa, Raiatea, est exploitant agricole à

Manihi, carte professionnelle CAPL n° 2024-CP-439.

Le taux d'aide attribué correspond à 80 % du montant des dépenses éligibles selon le tableau ci-après :

Dépense éligible

(en F CFP)
Aide (en F CFP)

183 964 147 171

Art. 2. — La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française : section fonctionnement, centre de travail 74015-

F, mission 965, programme 96501, article 652.

Art. 3. — L'aide est versée sur les comptes ouverts par les Ets Aming et Holland Tahiti Trading, fournisseurs du matériel

agricole, à leur banque respective selon les modalités indiquées dans le tableau ci-dessous et suivant les termes d'une convention

qui sera signée par le bénéficiaire de l'aide, le fournisseur du matériel et la Polynésie française.

Montant de la dépense prévue

(F CFP)
Montant de l'aide (F CFP)

Ets Aming 55 438 44 350

Holland Tahiti Trading 128 526 102 821

Total 183 964 147 171

Le bénéficiaire de l'aide s'engage à commencer la mise en œuvre du projet, objet de l'aide, dans un délai de 12 mois à compter de

la date de notification du présent arrêté.

Il s'engage également à signer la facture correspondant au matériel subventionné lors de son retrait auprès du fournisseur.
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Art. 4. — Le fournisseur du matériel dispose d'un délai de 3 mois, après livraison du matériel et à compter de la date figurant sur

la facture signée par le bénéficiaire, pour faire parvenir à la direction de l'agriculture les pièces nécessaires à la liquidation de

l'aide, spécifiées dans la convention précitée.

Art. 5. — Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est inférieur au montant prévisionnel ayant

servi pour le calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur la base d'une aide recalculée à partir de l'investissement réel.

Le cas échéant, le reversement du trop-perçu est demandé au bénéficiaire.

Dans le cas où le montant de l'investissement réalisé en fin d'opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le

calcul de l'aide, la liquidation de l'aide s'effectue sur le montant de l'aide octroyée sans qu'elle puisse être réévaluée.

Art. 6. — Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté, le projet, l'opération ou

la tranche d'opération au titre duquel l'aide a été accordée n'a pas été réalisé, la décision attributive de l'aide est caduque et la

direction  en  charge  de  l'agriculture  en  informe le  bénéficiaire.  Sur  demande  motivée  du  bénéficiaire  transmise  au  service

instructeur par lettre recommandée avant l'expiration du délai de caducité, cette autorité peut proroger la validité de sa décision

pour une période qui ne peut excéder un an.

Art. 7. — M. Eria TEHIHIRA s'engage à laisser libre accès à la direction de l'agriculture pour vérifier la réalisation de l'opération

financée. Il s'engage à pratiquer l'agriculture, l'élevage ou l'exploitation forestière durant au moins 5 ans à partir de la date du

présent arrêté, et à conserver l'usage de l'investissement financé durant toute la durée de son amortissement et pendant une

durée minimale de 5 ans à partir de son acquisition. Il s'engage également à communiquer au service en charge de l'agriculture

les informations nécessaires pour l'établissement des bilans financiers et comptables pendant les 3 années suivant l'attribution

de l'aide, et les copies des rapports d'études, analyses et expertises éventuelles réalisées dans le cadre du projet objet de la

demande d'aide.

Art. 8. — Le remboursement de l'aide octroyée par le présent arrêté peut être exigé dans les cas suivants :

- modification de l'affectation de l'équipement financé sans autorisation, préalable et écrite, de l'autorité compétente ;

- opération non réalisée dans les conditions prévues par le présent arrêté attributif ;

- opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-  fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande d'aide ainsi que dans la production des pièces justifiant la

dépense ;

- non-respect des engagements auprès de l'administration, souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans le présent arrêté.

Art. 9. — Le directeur de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Eria TEHIHIRA et publié

au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 7 octobre 2024.

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale, 

Taivini TEAI
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Arrêté n° 9753 MPR du 7 octobre 2024 autorisant le renouvellement de la location du lot n° 13 d'une superficie de
0,54 ha dépendant du lotissement agricole plateau de Taravao, sis à Afa'ahiti, commune de Tai'arapu-Est, île de
Tahiti, archipel de la Société, au profit de M. Rainui, Ralph, Alvin BERNIERE

NOR : SDR24513920AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu la loi du pays n° 2021-53 du 21 décembre 2021 modifié relative au domaine privé de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté  n° 520  CM  du  11  avril  2022  modifié  portant  application  de  l'article  LP.  28  de  la  loi  du  pays  n° 2021-53  du

21 décembre 2021 relative au domaine privé de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté  n° 3684  MLA du 22  avril  2014  portant  affectation  du  domaine  du  plateau  de  Taravao,  cadastré  communes  de

Tai'arapu-Est et Tai'arapu-Ouest, au profit du service du développement rural ;

Vu l'arrêté n° 1390 CM du 15 septembre 2011 modifié approuvant le cahier des charges du lotissement agricole plateau de

Taravao, sis à Afa'ahiti, île de Tahiti ;

Vu l'arrêté n° 7399 MAA du 28 août 2015 autorisant la location du lot n° 13 d'une superficie de 0,54 ha dépendant du lotissement

agricole, au profit de M. Rainui, Ralph, Alvin BERNIERE ;

Vu le bail à ferme conclu le 1er octobre 2015 entre la Polynésie française et M. Rainui, Ralph, Alvin BERNIERE, enregistré le

28 décembre 2015 ;

Vu la demande de renouvellement de location de M. Rainui, Ralph, Alvin BERNIERE en date du 28 juin 2024 ;

Vu l'avis favorable du maire de Tai'arapu-Est en date du 7 août 2024 ;

Vu le compte-rendu n° 1444 MPR du 6 septembre 2024 de la commission d'attribution des lots des lotissements agricoles,

Arrête :

Article 1er. — Est autorisée, à des fins agricoles, le renouvellement de la location du lot n° 13 d'une superficie de 0,54 ha

dépendant du lotissement agricole plateau de Taravao, sis à Afa'ahiti, commune de Tai'arapu-Est, île de Tahiti, archipel de la

Société, au profit de M. Rainui, Ralph, Alvin BERNIERE.

Art. 2. — La présente autorisation est consentie à compter du 1er octobre 2024 pour une durée de neuf (9) années.

Art.  3.  — Le loyer annuel est fixé à 15 120 F CFP (quinze-mille-cent-vingt francs CFP),  soit 28 000 F CFP par ha et par an,

payable d'avance à la caisse de la recette-conservation des hypothèques de Papeete (immeuble Te Fenua Mā'ohi à 'Orovini,

Papeete).

Ce loyer sera révisable tous les ans conformément aux dispositions de l'arrêté pris par le conseil des ministres fixant le taux de

révision des loyers.

Art. 4. — La présente autorisation est subordonnée à la conclusion d'un bail fixant les modalités de location entre la Polynésie

française et le titulaire de l'autorisation.

En application des  dispositions  de  l'article 21 de  l'arrêté  n° 520 CM du 11 avril 2022 modifié,  la  présente  autorisation sera

caduque dès lors que le bail y afférent n'aura pas été signé dans un délai de quatre (4) mois à compter de la date de notification

du présent arrêté à l'intéressé.

Art. 5. — Les constructions et/ou installations sont subordonnées à la délivrance des autorisations prévues par le cahier des

charges du lotissement agricole et par la réglementation en vigueur en matière d'aménagement.
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Art. 6. — Le bénéficiaire ne pourra céder ou sous-louer son droit au bail, sous peine de résiliation du bail, sans l'accord exprès de

l'autorité compétente.

Art. 7. — L'arrêté n° 9357 MPR du 25 septembre 2024 autorisant le renouvellement de la location du lot n° 13 d'une superficie de

0,54 ha dépendant du lotissement agricole plateau de Taravao, sis à Afa'ahiti, commune de Tai'arapu-Est, île de Tahiti, archipel

de la Société, au profit de M. Rainui, Ralph, Alvin BERNIERE, est abrogé à compter de la publication du présent arrêté au

Journal officiel de la Polynésie française.

Art. 8. — Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et

de la cause animale, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Rainui, Ralph, Alvin BERNIERE et publié

au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 7 octobre 2024.

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale, 

Taivini TEAI
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Arrêté n° 9796 MPR/DRM du 8 octobre 2024 portant suspension du bénéfice de la licence de pêche professionnelle
dite « apte à naviguer » de M. Heinui, Heimata, James MAONO pour l'exploitation des ressources vivantes de la mer
territoriale et de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française

NOR : DRM24514110AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 403 PR du 15 mai 2023 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture et des ressources marines, en

charge de l'alimentation et de la recherche ;

Vu l'arrêté n° 4944 MPR du 25 mai 2023 portant délégation de signature du ministre de l'agriculture et des ressources marines,

en charge de l'alimentation et de la recherche, à M. Cédric PONSONNET, le directeur des ressources marines ;

Vu la délibération 88-184 AT du 8 décembre 1988 modifiée relative à la protection de certaines espèces animales marines et d'eau

douce du patrimoine naturel polynésien ;

Vu la délibération n° 97-32 APF du 20 février 1977 modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale

et de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté  n° 557  CM  du  6  juin  1997  modifié  portant  dispositions  pour  l'application  de  la  délibération  n°  97-32 APF  du

20 février 1997 modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive

situées au large de côtes de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté  n° 208 CM du 9  février  2012 modifié  portant  dispositions  pour l'application de  la  délibération n° 97-32 APF du

20 février 1997 modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive

situées au large des côtes de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 9562 MEI du 7 novembre 2016 accordant à M. Heinui, Heimata, James MAONO le bénéfice d'une licence de pêche

professionnelle dite « apte à naviguer » pour l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone économique

exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française ;

Vu la demande présentée par M. Heinui, Heimata, James MAONO du 1er octobre 2024, réceptionnée ce même jour,

Arrête :

Article 1er. — L'arrêté n° 9562 MEI du 7 novembre 2016 accordant à M. Heinui, Heimata, James MAONO le bénéfice d'une

licence de pêche professionnelle dite « apte à naviguer » pour l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la

zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française, est suspendu jusqu'au 31 janvier 2025 inclus.

Art. 2. — La suspension mentionnée à l'article 1er du présent arrêté, suspend également le bénéfice des avantages attachées à

l'autorisation de pêche pour la même durée et concernant les biens destinés directement à l'activité de pêche du navire de pêche

dénommé (Tavaearii III), immatriculé à Papeete sous le numéro PY 4749.

Art. 3. — Le directeur est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la

Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur des ressources marines, 

Cédric PONSONNET
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Arrêté n° 9797 MPR/DRM du 8 octobre 2024 portant abrogation de l'arrêté n° 49 MPA du 15 juillet 2009 accordant à 
M. Joseph JOUTAIN le bénéfice d'une licence de pêche professionnelle pour l'exploitation des ressources vivantes
de la mer territoriale et de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française

NOR : DRM24513842AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 5163 MPR du 10 juin 2024 portant délégation de signature du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale, à M. Cédric PONSONNET, directeur des

ressources marines ;

Vu la délibération n° 88-184 AT du 8 décembre 1988 modifiée relative à la protection de certaines espèces animales marines et

d'eau douce du patrimoine naturel polynésien ;

Vu la délibération n° 97-32 APF du 20 février 1977 modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale

et de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté  n° 557  CM  du  6  juin  1997  modifié  portant  dispositions  pour  l'application  de  la  délibération  n° 97-32  APF  du

20 février 1997 relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive situées

au large des côtes de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1099 CM du 27 juin 2022 portant application de l'article 6 de la délibération n° 97-32 APF du 20 février 1997

modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive situées au large

des côtes de la Polynésie française ;

Vu la demande d'annulation de licence de pêche de M. Joseph JOUTAIN du 27 septembre 2024, réceptionnée ce même jour,

Arrête :

Article  1er.  — L'arrêté  n° 49  MPA du 15 juillet  2008 accordant  à  M. Joseph JOUTAIN le  bénéfice  d'une licence  de  pêche

professionnelle pour l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive situées au

large des côtes de la Polynésie française, pour le navire dénommé (Bruno 4), immatriculé à Papeete sous le numéro PY  1156, est

abrogé.

Art. 2. — Le directeur est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié et publié au Journal officiel de la Polynésie

française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur des ressources marines, 

Cédric PONSONNET
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Arrêté n° 9798 MPR/DRM du 8 octobre 2024 portant abrogation de l'arrêté n° 447 CM du 15 avril 2002 accordant à
M. Raihau, Wesley PARKER le bénéfice d'une licence de pêche professionnelle pour l'exploitation de ressources
vivantes de la mer territoriale et  de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie
française

NOR : DRM24513773AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 5163 MPR du 10 juin 2024 portant délégation de signature du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale, à M. Cédric PONSONNET, directeur des

ressources marines ;

Vu la délibération n° 88-184 AT du 8 décembre 1988 modifiée relative à la protection de certaines espèces animales marines et

d'eau douce du patrimoine naturel polynésien ;

Vu la délibération n° 97-32 APF du 20 février 1977 modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale

et de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté  n° 557  CM  du  6  juin  1997  modifié  portant  dispositions  pour  l'application  de  la  délibération  n° 97-32 APF  du

20 février 1997 relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive situées

au large des côtes de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1099 CM du 27 juin 2022 portant application de l'article 6 de la délibération n° 97-32 APF du 20 février 1997

modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive situées au large

des côtes de la Polynésie française ;

Vu l'acte de cession du navire (Manolia) enregistré à Papeete bordereau n° 1688/2 le 9 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — L'arrêté n° 447 CM du 15 avril 2002 accordant à M. Raihau, Wesley PARKER le bénéfice d'une licence de pêche

professionnelle pour l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive situées au

large des côtes de la Polynésie française, pour le navire dénommé (Manolia), immatriculé à Papeete sous le numéro PY 2010, est

abrogé.

Art. 2. — Le directeur est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié et publié au Journal officiel de la Polynésie

française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur des ressources marines, 

Cédric PONSONNET
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Arrêté n° 9799 MPR/DRM du 8 octobre 2024 accordant à M. Roberto, Luc, Ange KAIHA le bénéfice d'une licence de
pêche professionnelle dite « apte à naviguer » pour l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de
la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française

NOR : DRM24513777AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 403 PR du 15 mai 2023 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture et des ressources marines, en

charge de l'alimentation et de la recherche ;

Vu l'arrêté n° 5163 MPR du 10 juin 2024 portant délégation de signature du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale, à M. Cédric PONSONNET, directeur des

ressources marines ;

Vu la délibération n° 88-184 AT du 8 décembre 1988 modifiée relative à la protection de certaines espèces animales marines et

d'eau douce du patrimoine naturel polynésien ;

Vu la délibération n° 97-32 APF du 20 février 1977 modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale

et de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté  n° 557  CM  du  6  juin  1997  modifié  portant  dispositions  pour  l'application  de  la  délibération  n° 97-32 APF  du

20 février 1997 modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive

situées au large des côtes de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1099 CM du 27 juin 2022 portant application de l'article 6 de la délibération n° 97-32 APF du 20 février 1997

modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive situées au large

des côtes de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 8769 VP/DPAM du 10 août 2022 portant délivrance par équivalence du Brevet de capitaine de pêche côtière

(BCPC) à M. Roberto, Luc, Ange KAIHA ;

Vu les pièces de la demande de licence de pêche présentée par M. Roberto, Luc, Ange KAIHA du 29 juillet 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative de la pêche hauturière en sa séance du 20 septembre 2024 ;

Vu le permis de navigation n° DPAM-PROF PPT 112/2024 du 22 février 2024,

Arrête :

Article 1er. — Une licence de pêche professionnelle dite « apte à naviguer » est accordée à M. Roberto, Luc, Ange KAIHA,

armateur du navire dénommé (Tavaha),  immatriculé à Papeete sous le numéro PY 2651, pour l'exploitation des ressources

vivantes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française.

Art. 2. — Les caractéristiques principales dudit navire sont les suivantes :

a) type : bonitier ;

b) nationalité : française ;

c) longueur hors tout : 11,9 m ;

d) largeur hors tout : 3,1 m ;

e) type de motorisation : in-bord diésel ;

f) composition de l'équipage : 1 capitaine, 2 marins pêcheurs.

Art. 3. — Les techniques de pêche autorisées et les espèces ciblées par l'armateur sont les suivantes :

a) Techniques ou engins de pêche :

- pêche au harpon ;

- pêche à la traîne ;
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- pêche à la ligne de fond ;

- pêche à la canne.

b) Espèces ciblées :

- petits pélagiques ;

- grands pélagiques ;

- poissons des profondeurs.

Art. 4. — M. Roberto, Luc, Ange KAIHA est soumis aux obligations fixées par l'arrêté n° 1099 CM du 27 juin 2022 modifié

notamment :

- tenir à jour un journal de pêche papier ou électronique, dans lequel sont consignés les activités, les zones, l'effort de pêche et les

captures journalières, et remettre ce document au service en charge de la pêche au plus tard le 5 de chaque mois, même en

l'absence de pêche effective et en précisant le motif de cette absence de pêche ;

- fournir les informations complémentaires touchant à l'activité de pêche et/ou à la contribution du projet à l'emploi, notamment

le nombre d'embauchés par exploitation et la consommation de carburant ;

- restituer le dernier carnet carburant utilisé avant toute délivrance d'un nouveau carnet carburant ;

- équiper les navires de pêche en système de suivi des navires par géolocalisation, en état de fonctionnement, maintenu activé

pendant toute la durée de la campagne de pêche et de se conformer aux prescriptions applicables au système de suivi des navires,

déterminées par le service en charge de la pêche ;

-  respecter l'interdiction de cibler et de nuire de manière intentionnelle aux mammifères marins et autres espèces d'intérêt

particulier ;

- remettre en liberté les espèces d'intérêt particulier ;

- respecter l'interdiction de rejeter à la mer tout ou partie des engins de pêche, huile mélanges huileux, hydrocarbures, ordures

ménagères, cendres, objet en plastique ou en polystyrène, emballages, mégots ou tout type de déchet. L'ensemble des éléments

précédemment décrits doit être ramené à terre pour être traité conformément à la réglementation relative au traitement des

déchets. Les engins de pêche doivent être séparés des autres déchets.

Art. 5. — Le directeur est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la

Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur des ressources marines, 

Cédric PONSONNET
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Arrêté n° 9800 MPR/DRM du 8 octobre 2024 accordant à M. Tetuanui ROCHETTE le bénéfice d'une licence de pêche
professionnelle dite « apte à naviguer » pour l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la
zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française

NOR : DRM24513774AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 403 PR du 15 mai 2023 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture et des ressources marines, en

charge de l'alimentation et de la recherche ;

Vu l'arrêté n° 5163 MPR du 10 juin 2024 portant délégation de signature du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale, à M. Cédric PONSONNET, directeur des

ressources marines ;

Vu la délibération n° 88-184 AT du 8 décembre 1988 modifiée relative à la protection de certaines espèces animales marines et

d'eau douce du patrimoine naturel polynésien ;

Vu la délibération n° 97-32 APF du 20 février 1977 modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale

et de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté  n° 557  CM  du  6  juin  1997  modifié  portant  dispositions  pour  l'application  de  la  délibération  n° 97-32 APF  du

20 février 1997 modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive

situées au large des côtes de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1099 CM du 27 juin 2022 portant application de l'article 6 de la délibération n° 97-32 APF du 20 février 1997

modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive situées au large

des côtes de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 423 MET du 20 janvier 2016 portant délivrance par équivalence du titre nécessaire à l'exercice des fonctions à bord

des navires armés à la pêche en Polynésie française dénommé Brevet capitaine de pêche côtière (BCPC) restreint à M. Tetuanui

ROCHETTE ;

Vu les pièces de la demande de licence de pêche présentée par M. Tetuanui ROCHETTE le 17 septembre 2024 et réceptionnée le

18 septembre 2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative de la pêche hauturière en sa séance du 20 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Une licence de pêche professionnelle dite « apte à naviguer » est accordée à M. Tetuanui ROCHETTE, armateur du

navire dénommé (Manolia), immatriculé à Papeete sous le numéro PY 2010, pour l'exploitation des ressources vivantes de la mer

territoriale et de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française.

Art. 2. — Les caractéristiques principales dudit navire sont les suivantes :

a) Type : bonitier ;

b) Nationalité : française ;

c) Longueur hors tout : 11,8 m ;

d) Largeur hors tout : 3 m ;

e) Type de motorisation : in-bord diesel ;

f) Composition de l'équipage : 1 capitaine, 2 marins pêcheurs.

Art. 3. — Les techniques de pêche autorisées et les espèces ciblées par l'armateur sont les suivantes :

a) Techniques ou engins de pêche :

- pêche au harpon ;
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- pêche à la traîne ;

- pêche à la ligne de fond ;

- pêche à la canne.

b) Espèces ciblées :

- petits pélagiques ;

- grands pélagiques ;

- poissons des profondeurs.

Art.  4.  —  M. Tetuanui  ROCHETTE  est  soumis  aux  obligations  fixées  par  l'arrêté  n° 1099  CM  du  27  juin  2022  modifié

notamment :

- tenir à jour un journal de pêche papier ou électronique, dans lequel sont consignés les activités, les zones, l'effort de pêche et les

captures journalières, et remettre ce document au service en charge de la pêche au plus tard le 5 de chaque mois, même en

l'absence de pêche effective et en précisant le motif de cette absence de pêche ;

- fournir les informations complémentaires touchant à l'activité de pêche et/ou à la contribution du projet à l'emploi, notamment

le nombre d'embauchés par exploitation et la consommation de carburant ;

- restituer le dernier carnet carburant utilisé avant toute délivrance d'un nouveau carnet carburant ;

- équiper les navires de pêche en système de suivi des navires par géolocalisation, en état de fonctionnement, maintenu activé

pendant toute la durée de la campagne de pêche et de se conformer aux prescriptions applicables au système de suivi des navires,

déterminées par le service en charge de la pêche ;

-  respecter l'interdiction de cibler et de nuire de manière intentionnelle aux mammifères marins et autres espèces d'intérêt

particulier ;

- remettre en liberté les espèces d'intérêt particulier ;

- respecter l'interdiction de rejeter à la mer tout ou partie des engins de pêche, huile mélanges huileux, hydrocarbures, ordures

ménagères, cendres, objet en plastique ou en polystyrène, emballages, mégots ou tout type de déchet. L'ensemble des éléments

précédemment décrits doit être ramené à terre pour être traité conformément à la réglementation relative au traitement des

déchets. Les engins de pêche doivent être séparés des autres déchets.

Art. 5. — Le directeur est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la

Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur des ressources marines, 

Cédric PONSONNET
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Arrêté n° 9801 MPR/DRM du 8 octobre 2024 accordant à M. Jean-Charles TAUTUMATAROA le bénéfice d'une licence
de pêche professionnelle dite en « projet de construction » pour l'exploitation des ressources vivantes de la mer
territoriale et de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française

NOR : DRM24513771AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 403 PR du 15 mai 2023 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture et des ressources marines, en

charge de l'alimentation et de la recherche ;

Vu l'arrêté n° 4944 MPR du 25 mai 2023 portant délégation de signature du ministre de l'agriculture et des ressources marines,

en charge de l'alimentation et de la recherche, à M. Cédric PONSONNET, le directeur des ressources marines ;

Vu la délibération n° 88-184 AT du 8 décembre 1988 modifiée relative à la protection de certaines espèces animales marines et

d'eau douce du patrimoine naturel polynésien ;

Vu la délibération n° 97-32 APF du 20 février 1977 modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale

et de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 557 CM du 6 juin 1997 modifié portant dispositions pour l'application de la délibération n° 97-32 APF du 20 février

1997 modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive situées au

large des côtes de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1099 CM du 27 juin 2022 portant application de l'article 6 de la délibération n° 97-32 APF du 20 février 1997

modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive situées au large

des côtes de la Polynésie française ;

Vu le titre n° 2024BCPC318 du 30 avril 2024 portant délivrance du Brevet de capitaine de pêche côtière (BCPC) restreint à

M. Jean-Charles TAUTUMATAROA ;

Vu les pièces de la demande de licence de pêche présentée par M. Jean-Charles TAUTUMATAROA réceptionnée le 18 septembre

2024 ;

Vu l'avis de la commission consultative de la pêche hauturière en sa séance du 20 septembre 2024,

Arrête :

Article  1er.  —  Une  licence  de  pêche  professionnelle  dite  en  «  projet  de  construction  »  est  accordée  à  M. Jean-Charles

TAUTUMATAROA, armateur du navire dénommé (Tautu T), pour l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et

de la zone économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésie française.

Art. 2. — Les caractéristiques principales dudit navire sont les suivantes :

a) type : poti marara ;

b) nationalité : française ;

c) longueur hors tout : 7,87 m ;

d) largeur hors tout : 2,5 m ;

e) type de motorisation : hors-bord essence ;

f) composition de l'équipage : 1 capitaine, 2 marins pêcheurs.

Art. 3. — Les techniques de pêche autorisées et les espèces ciblées par l'armateur sont les suivantes :

a) Techniques ou engins de pêche :

- pêche au harpon ;

- pêche à la traîne ;

- pêche à la ligne de fond ;
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- pêche à la canne.

b) Espèces ciblées :

- petits pélagiques ;

- grands pélagiques ;

- poissons des profondeurs.

Art. 4. — Le directeur est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la

Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur des ressources marines,

Cédric PONSONNET
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Arrêté n° 10031 MPR/DBS du 9 octobre 2024 portant agrément de l'établissement SCA Hotu Fenua pour le transport
interinsulaire d'articles réglementés susceptibles de véhiculer des organismes nuisibles aux végétaux

NOR : DBS24514300AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la loi  du pays n° 2013-12 du 6 mai 2013 réglementant,  aux fins de protection en matière de biosécurité,  l'introduction,

l'importation, l'exportation et le transport interinsulaire des organismes vivants et de leurs produits dérivés ;

Vu la délibération n° 93-155 AT du 3 décembre 1993 modifiée portant protection des végétaux sur l'ensemble du territoire de la

Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 253 CM du 6 mars 2024 portant nomination de M. Yves LAUGROST en qualité de directeur de la biosécurité ;

Vu l'arrêté n° 5129 MPR du 6 juin 2024 portant délégation de signature à M. Yves LAUGROST en qualité de directeur de la

biosécurité ;

Vu l'arrêté n° 1755 CM du 26 août 2021 relatif aux conditions de transport interinsulaire des marchandises présentant un risque

phytosanitaire ;

Vu l'arrêté n° 793 CM du 25 mai 2022 fixant les conditions d'agrément des établissements pour le transport interinsulaire des

végétaux, produits végétaux et autres articles réglementés susceptibles de véhiculer des organismes nuisibles aux végétaux ;

Vu la demande d'agrément du 2 octobre 2024 ;

Considérant le plan de gestion des risques de l'établissement ;

Considérant le caractère complet et régulier de la demande à compter du 2 octobre 2024 ;

Vu le rapport d'inspection du 25 juillet 2024 établi par la DBS,

Arrête :

Article 1er. — L'établissement SCA Hotu Fenua, sis PK 12,500 côté montagne, BP 23 Maharepa, 98728 Moorea, Polynésie 

française,  ayant  pour  référent  chargé  du  suivi  du  plan  de  gestion  des  risques  M. Jérôme CHAPELIER,  est  agréé  pour  le

transport interinsulaire des articles suivants :

- bouture de Saccharum officinarum (canne à sucre) destinés à la plantation. 

Art. 2. — Cet agrément est accordé pour une durée de 2 ans à compter de la publication du présent arrêté au Journal officiel de

la Polynésie française. Il peut être suspendu ou révoqué dans les conditions fixées par l'arrêté n° 793 CM du 25 mai 2022 susvisé.

Art. 3. — Le numéro d'agrément de l'établissement est :  2024-05. Ce numéro est apposé sur chaque article ou lot d'articles

expédiés vers les îles de la Polynésie française. 

Art. 4. — Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

a) D'un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) ; dans l'hypothèse où la décision critiquée est maintenue, il appartient

au requérant de saisir  le  tribunal  administratif  d'un recours contentieux dans le  délai  de deux mois,  soit  à compter de la

réception de la lettre exprimant le rejet du recours administratif, soit à compter de l'expiration du délai de deux mois suivant la

réception du recours administratif. En effet, le silence gardé par l'administration pendant deux mois équivaut à un rejet implicite

de la demande ;
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b) D'un recours contentieux devant le tribunal administratif de la Polynésie française, soit de manière dématérialisée par le biais

de l'application informatique Télérecours citoyens accessible depuis le site internet www.telerecours.fr, soit par courrier adressé

à l'adresse suivante : av. Pouvana'a-a-O'opa, BP 4522, 98713 Papeete, Tahiti.

Art. 5. — Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur de la biosécurité, 

Yves LAUGROST
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Arrêté n° 10032 MPR/DIREN du 9 octobre 2024 autorisant la société Meticulous Image à exercer une activité de
prises de vues et de son des tortues marines Chelonya midas, espèce marine protégée du code de l'environnement
à des fins commerciales dans les eaux de Tahiti le 9 octobre 2024

NOR : ENV24514370AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 1648 CM du 20 septembre 2023 portant nomination de M. Alexandre VERHOEST en qualité de directeur de

l'environnement ;

Vu  l'arrêté  n° 5146  MPR  du  7  juin  2024  portant  délégation  de  signature  à  M. Alexandre  VERHOEST,  directeur  de

l'environnement ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu la demande du prestataire en date du 8 octobre 2024,

Arrête :

Article  1er.  —  La  société  Meticulous  Image  est  autorisée  à  exercer  l'activité  de  prises  de  vues  et  de  son  des  tortues

marines Chelonia mydas, espèce marine protégée du code de l'environnement à des fins commerciales, dans les eaux de Tahiti,

en application des dispositions de l'article LP. 2213-2 du code de l'environnement, hormis dans les espaces naturels protégés.

Art. 2. — L'autorisation de prises de vues et de son des espèces protégées du code de l'environnement est consentie pour le

9 octobre 2024.

Art. 3. — L'autorisation est donnée pour des prises de vues et de son en Palmes, masque, tuba (PMT) et sur la plage pour la série

documentaire « Chasing Hope » qui sera diffusée sur le site internet « Operation Blue Hope ».

Art. 4. — La société Meticulous Image s'engage à ne pas attirer à soi de quelques manières que ce soit les animaux.

Art. 5. — La société Meticulous Image s'engage à assurer le bien-être des animaux lors du tournage.

Art. 6. — La mention de cette autorisation est obligatoire pour toutes les utilisations de prises de vues et de son sur tous les

supports, y compris numériques.

Art. 7. — La société Meticulous Image s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait

de l'autorisation accordée.

Art. 8. — Le directeur est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e) et publié au Journal officiel de la

Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 

Alexandre VERHOEST
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Arrêté  n°  10045 MPR/DRM du 9  octobre  2024 portant  autorisation d'occupation temporaire  du domaine public
maritime à des fins d'exploitation perlicole au profit de M. Niuroa, Curtis, Mauiarii TITI, sis à Takapoto, commune de
Takaroa (exploitant n° 395)

NOR : DRM24513605AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu l'arrêté n° 1914 CM du 25 novembre 2011 modifié portant création et organisation de la direction des ressources marines et

précisant ses missions ;

Vu l'arrêté n° 183 CM du 15 février 2018 portant nomination de M. Cédric PONSONNET en qualité de directeur des ressources

marines et minières ;

Vu l'arrêté n° 5163 MPR du 10 juin 2024 portant délégation de signature du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale, à M. Cédric PONSONNET, directeur des

ressources marines ;

Vu la loi du pays n° 2017-16 du 18 juillet 2017 modifiée réglementant les activités professionnelles liées à la production et la

commercialisation des produits perliers et nacriers en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée portant composition et administration du domaine public en

Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1259 CM du 31 juillet 2017 modifié relatif aux conditions d'exercice des activités de producteur d'huîtres perlières

et de producteur de produits perliers en Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 modifié portant fixation des tarifs d'occupation et d'utilisation du domaine public de la

Polynésie française ;

Vu l'avis favorable de la conseillère municipale du maire délégué de la commune associée de Takapoto du 9 novembre 2023 ;

Vu la demande d'autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime à des fins d'exploitation perlicole formulée

par M. Niuroa, Curtis, Mauiarii TITI du 24 janvier 2024 et complétée le 20 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Est autorisée au profit de M. Niuroa, Curtis, Mauiarii TITI, aux clauses et conditions du cahier des charges selon

la réglementation en vigueur, pour une durée de cinq années à compter de la date de publication du présent arrêté, l'occupation

temporaire du domaine public maritime à des fins d'exploitation perlicole, sis à Takapoto, commune de Takaroa.

Art. 2. — L'autorisation d'occupation du domaine public maritime est accordée pour l'activité de collectage d'huîtres perlières :

10 lignes.

Art. 3. — La redevance annuelle déterminée en fonction du nombre de lignes ci-dessus accordées, payable d'avance à la caisse de

la recette-conservation des hypothèques de Papeete, est fixée à 20 000 F CFP (vingt-mille francs CFP) suivant le détail ci-après :

- sur la base de 10 lignes à 2 000 F CFP/ligne, soit 20 000 F CFP.

Cette redevance est applicable à compter de la date de publication du présent arrêté.
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Art. 4. — L'utilisation desdits emplacements est liée à l'obtention par M. Niuroa, Curtis, Mauiarii TITI de ses autorisations

d'exercer une activité de producteur d'huîtres perlières.

Art. 5. — Le directeur des ressources marines et la directrice des affaires foncières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Niuroa, Curtis, Mauiarii TITI et publié au Journal officiel de la Polynésie

française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur des ressources marines,

Cédric PONSONNET
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Arrêté  n°  10046 MPR/DRM du 9  octobre  2024 portant  autorisation d'occupation temporaire  du domaine public
maritime  à  des  fins  d'exploitation  perlicole  au  profit  de  M. Dominique,  Tevaavaatua  NUUPURE sis  à  Takapoto
commune de Takaroa (exploitant n° 394)

NOR : DRM24513391AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu l'arrêté n° 1914 CM du 25 novembre 2011 modifié portant création et organisation de la direction des ressources marines et

précisant ses missions ;

Vu l'arrêté n° 183 CM du 15 février 2018 portant nomination de M. Cédric PONSONNET en qualité de directeur des ressources

marines et minières ;

Vu l'arrêté n° 5163 MPR du 10 juin 2024 portant délégation de signature du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale, à M. Cédric PONSONNET, directeur des

ressources marines ;

Vu la loi du pays n° 2017-16 du 18 juillet 2017 modifiée réglementant les activités professionnelles liées à la production et la

commercialisation des produits perliers et nacriers en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée portant composition et administration du domaine public en

Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1259 CM du 31 juillet 2017 modifié relatif aux conditions d'exercice des activités de producteur d'huîtres perlières

et de producteur de produits perliers en Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 modifié portant fixation des tarifs d'occupation et d'utilisation du domaine public de la

Polynésie française ;

Vu l'avis favorable du maire délégué de la commune associée de Takapoto du 27 octobre 2023 ;

Vu la demande d'autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime à des fins d'exploitation perlicole formulée

par M. Dominique, Tevaavaatua NUUPURE, non daté, reçue le 3 novembre 2023 et complétée le 18 septembre 2024 ;

Vu l'avis favorable du président du comité de gestion de Takapoto,

Arrête :

Article  1er.  — Est  autorisée au profit  de M. Dominique,  Tevaavaatua NUUPURE, aux clauses et  conditions du cahier  des

charges selon la réglementation en vigueur, pour une durée de cinq années à compter de la date de publication du présent arrêté,

l'occupation temporaire du domaine public maritime à des fins d'exploitation perlicole sis à Takapoto commune de Takaroa.

Art. 2. — L'autorisation d'occupation du domaine public maritime est accordée pour l'activité de collectage d'huîtres perlières :

10 lignes.

Art. 3. — La redevance annuelle déterminée en fonction du nombre de lignes ci-dessus accordées, payable d'avance à la caisse de

la recette-conservation des hypothèques de Papeete, est fixée à 20 000 F CFP (vingt-mille francs CFP) suivant le détail ci-après :

- sur la base de 10 lignes à 2 000 F CFP/ligne, soit 20 000 F CFP.

Cette redevance est applicable à compter de la date de publication du présent arrêté.
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Art.  4.  —  L'utilisation  desdits  emplacements  est  liée  à  l'obtention  par  M. Dominique,  Tevaavaatua  NUUPURE  de  ses

autorisations d'exercer une activité de producteur d'huîtres perlières.

Art. 5. — Le directeur des ressources marines et la directrice des affaires foncières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent  arrêté  qui  sera notifié  à  M. Dominique,  Tevaavaatua NUUPURE et  publié  au Journal  officiel de  la

Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur des ressources marines,

Cédric PONSONNET
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Arrêté  n°  10047 MPR/DRM du 9  octobre  2024 portant  autorisation d'occupation temporaire  du domaine public
maritime à des fins d'exploitation perlicole au profit de M. Francis NANAI, sis à Takapoto, commune de Takaroa
(exploitant n° 390)

NOR : DRM24513369AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu l'arrêté n° 1914 CM du 25 novembre 2011 modifié portant création et organisation de la direction des ressources marines et

précisant ses missions ;

Vu l'arrêté n° 183 CM du 15 février 2018 portant nomination de M. Cédric PONSONNET en qualité de directeur des ressources

marines et minières ;

Vu l'arrêté n° 5163 MPR du 10 juin 2024 portant délégation de signature du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale, à M. Cédric PONSONNET, directeur des

ressources marines ;

Vu la loi du pays n° 2017-16 du 18 juillet 2017 modifiée réglementant les activités professionnelles liées à la production et la

commercialisation des produits perliers et nacriers en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée portant composition et administration du domaine public en

Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1259 CM du 31 juillet 2017 modifié relatif aux conditions d'exercice des activités de producteur d'huîtres perlières

et de producteur de produits perliers en Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 modifié portant fixation des tarifs d'occupation et d'utilisation du domaine public de la

Polynésie française ;

Vu l'avis favorable du maire délégué de la commune associée de Takapoto du 22 mai 2023 ;

Vu la demande d'autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime à des fins d'exploitation perlicole formulée

par M. Francis NANAI du 20 mai 2023, reçue le 5 juin 2023 et complétée le 18 septembre 2024 ;

Vu l'avis favorable du président du comité de gestion de Takapoto,

Arrête :

Article  1er.  —  Est  autorisée  au  profit  de  M. Francis  NANAI,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  selon  la

réglementation en vigueur, pour une durée de cinq années à compter de la date de publication du présent arrêté, l'occupation

temporaire du domaine public maritime à des fins d'exploitation perlicole, sis à Takapoto, commune de Takaroa.

Art. 2. — L'autorisation d'occupation du domaine public maritime est accordée pour l'activité de collectage d'huîtres perlières :

10 lignes.

Art. 3. — La redevance annuelle déterminée en fonction du nombre de lignes ci-dessus accordées, payable d'avance à la caisse de

la recette-conservation des hypothèques de Papeete, est fixée à 20 000 F CFP (vingt-mille francs CFP) suivant le détail ci-après :

- sur la base de 10 lignes à 2 000 F CFP/ligne, soit 20 000 F CFP.

Cette redevance est applicable à compter de la date de publication du présent arrêté.
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Art. 4. — L'utilisation desdits emplacements est liée à l'obtention par M. Francis NANAI de ses autorisations d'exercer une

activité de producteur d'huîtres perlières.

Art. 5. — Le directeur des ressources marines et la directrice des affaires foncières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Francis NANAI et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur des ressources marines, 

Cédric PONSONNET
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Arrêté  n°  10048 MPR/DRM du 9  octobre  2024 portant  autorisation d'occupation temporaire  du domaine public
maritime à des fins d'exploitation perlicole au profit de la SCA Atioi Perles, sis aux Gambier, commune des Gambier
(exploitant n° 524)

NOR : DRM24513646AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu l'arrêté n° 1914 CM du 25 novembre 2011 modifié portant création et organisation de la direction des ressources marines et

précisant ses missions ;

Vu l'arrêté n° 183 CM du 15 février 2018 portant nomination de M. Cédric PONSONNET en qualité de directeur des ressources

marines et minières ;

Vu l'arrêté n° 5163 MPR du 10 juin 2024 portant délégation de signature du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale, à M. Cédric PONSONNET, directeur des

ressources marines ;

Vu la loi du pays n° 2017-16 du 18 juillet 2017 modifiée réglementant les activités professionnelles liées à la production et la

commercialisation des produits perliers et nacriers en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée portant composition et administration du domaine public en

Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1259 CM du 31 juillet 2017 modifié relatif aux conditions d'exercice des activités de producteur d'huîtres perlières

et de producteur de produits perliers en Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 modifié portant fixation des tarifs d'occupation et d'utilisation du domaine public de la

Polynésie française ;

Vu l'avis favorable du 1er adjoint au maire de la commune des Gambier du 26 septembre 2024 ;

Vu la demande de désistement de M. Rémy MEYER au profit de la SCA Atioi Perles du 16 août 2024 ;

Vu la demande de reprise de l'autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime à des fins d'exploitation perlicole

formulée par la SCA Atioi Perles du 26 août 2024, reçue le 16 septembre 2024 ;

Vu l'avis favorable du président du comité de gestion des Gambier,

Arrête :

Article  1er.  —  Est  autorisée  au  profit  de  la  SCA  Atioi  Perles,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  selon  la

réglementation en vigueur, à compter de la date de publication du présent arrêté jusqu'au 30 mai 2027, l'occupation temporaire

du domaine public maritime à des fins d'exploitation perlicole, sis aux Gambier, commune des Gambier.

Art. 2. — L'autorisation d'occupation du domaine public maritime est accordée pour l'exercice des activités et des superficies ci-

après :

- pour le collectage d'huîtres perlières : 3 lignes ;

- pour l'élevage et la greffe d'huîtres perlières : 2 emplacements d'une superficie totale de 5 ha (3 ha et 2 ha).

Et tels que ces emplacements figurent sur le plan en annexe du présent arrêté.

Art. 3. — La redevance annuelle déterminée en fonction des superficies ci-dessus accordées, payable d'avance à la caisse de la

recette-conservation des hypothèques de Papeete, est fixée à 81 000 F CFP (quatre-vingt-un-mille francs CFP) suivant le détail

ci-après :

- sur la base de 3 lignes à 2 000 F CFP/ligne, soit 6 000 F CFP ;

- sur la base de 5 ha à 1 500 F CFP/1 000 m², soit 75 000 F CFP.
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Cette redevance est applicable à compter de la date de publication du présent arrêté.

Art. 4. — L'utilisation desdits emplacements est liée à l'obtention par la SCA Atioi Perles de ses autorisations d'exercer une

activité de producteur d'huîtres perlières et de producteur de produits perliers.

Art. 5. — L'arrêté n° 278 MED/DRM du 5 janvier 2022 portant renouvellement de l'autorisation d'occupation temporaire du

domaine public maritime à des fins d'exploitation perlicole au profit de M. Rémy MEYER, sis aux Gambier, (exploitant n° 306),

est abrogé à compter de la date de publication du présent arrêté.

Art. 6. — Le directeur des ressources marines et la directrice des affaires foncières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SCA Atioi Perles et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur des ressources marines,

Cédric PONSONNET
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Arrêté n° 10049 MPR/DRM du 9 octobre 2024 portant renouvellement de l'autorisation d'occupation temporaire du
domaine public maritime à des fins d'exploitation perlicole et autorisant le changement de bénéficiaire au profit de
la SCA Akamaru Pearls, sis aux Gambier, commune des Gambier (exploitant n° 523)

NOR : DRM24513395AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu l'arrêté n° 1914 CM du 25 novembre 2011 modifié portant création et organisation de la direction des ressources marines et

précisant ses missions ;

Vu l'arrêté n° 183 CM du 15 février 2018 portant nomination de M. Cédric PONSONNET en qualité de directeur des ressources

marines et minières ;

Vu l'arrêté n° 5163 MPR du 10 juin 2024 portant délégation de signature du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale, à M. Cédric PONSONNET, directeur des

ressources marines ;

Vu la loi du pays n° 2017-16 du 18 juillet 2017 modifiée réglementant les activités professionnelles liées à la production et la

commercialisation des produits perliers et nacriers en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée portant composition et administration du domaine public en

Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1259 CM du 31 juillet 2017 modifié relatif aux conditions d'exercice des activités de producteur d'huîtres perlières

et de producteur de produits perliers en Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 modifié portant fixation des tarifs d'occupation et d'utilisation du domaine public de la

Polynésie française ;

Vu l'avis favorable, non daté, du maire de la commune des Gambier ;

Vu la demande de désistement de M. Mike BOOSIE-MU au profit de la SCA Akamaru Pearls du 6 août 2024 ;

Vu la demande de reprise de l'autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime à des fins d'exploitation perlicole

formulée par la SCA Akamaru Pearls du 6 août 2024, reçue le 11 septembre 2024 et enregistrée le 13 septembre 2024,

Arrête :

Article  1er.  —  Est  autorisée,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  selon  la  réglementation  en  vigueur,  le

renouvellement et le changement de bénéficiaire au profit de la SCA Akamaru Pearls pour une durée de cinq années à compter

du 18 septembre 2024,  pour l'occupation temporaire  du domaine public  maritime à des fins d'exploitation perlicole,  sis  aux

Gambier, commune des Gambier.

Art. 2. — L'autorisation d'occupation du domaine public maritime est accordée pour l'exercice des activités et des superficies ci-

après :

- pour le collectage d'huîtres perlières : 10 lignes ;

- pour l'élevage et la greffe d'huîtres perlières : 3 ha.

Et tel que cet emplacement figure sur le plan en annexe du présent arrêté.

Art. 3. — La redevance annuelle déterminée en fonction des superficies ci-dessus accordées, payable d'avance à la caisse de la

recette-conservation des hypothèques de Papeete, est fixée à 65 000 F CFP (soixante-cinq-mille francs CFP) suivant le détail ci-

après :

- sur la base de 10 lignes à 2 000 F CFP/ligne, soit 20 000 F CFP ;

- sur la base de 3 ha à 1 500 F CFP/1000 m², soit 45 000 F CFP.
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Cette redevance est applicable à compter de la date de publication du présent arrêté.

Art. 4. — L'utilisation desdits emplacements est liée à l'obtention par la SCA Akamaru Pearls de ses autorisations d'exercer une

activité de producteur d'huîtres perlières et de producteur de produits perliers.

Art. 5. — Conformément aux dispositions de l'article 14 de la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifié susvisée,

toute occupation sans titre ni autorisation d'une dépendance du domaine public, donne lieu à recouvrement d'une indemnité dont

le montant correspond à la totalité des redevances dont la Polynésie française a été frustrée, majorée de cent pour cent (100 %).

Cette indemnité est exigible pour la période courant du 18 septembre 2024 jusqu'à la veille de la publication du présent arrêté. 

Cette indemnité est payable à compter de la publication du présent arrêté.

Art. 6. — Le directeur des ressources marines et la directrice des affaires foncières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SCA Akamaru Pearls et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur des ressources marines, 

Cédric PONSONNET
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Arrêté  n°  10050 MPR/DRM du 9  octobre  2024 portant  autorisation d'occupation temporaire  du domaine public
maritime à des fins d'exploitation perlicole au profit de Mme Sandrine RATA épouse GOODING, sis aux Gambier,
commune des Gambier (exploitant n° 299)

NOR : DRM24513707AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu l'arrêté n° 1914 CM du 25 novembre 2011 modifié portant création et organisation de la direction des ressources marines et

précisant ses missions ;

Vu l'arrêté n° 183 CM du 15 février 2018 portant nomination de M. Cédric PONSONNET en qualité de directeur des ressources

marines et minières ;

Vu l'arrêté n° 5163 MPR du 10 juin 2024 portant délégation de signature du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale, à M. Cédric PONSONNET, directeur des

ressources marines ;

Vu la loi du pays n° 2017-16 du 18 juillet 2017 modifiée réglementant les activités professionnelles liées à la production et la

commercialisation des produits perliers et nacriers en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée portant composition et administration du domaine public en

Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1259 CM du 31 juillet 2017 modifié relatif aux conditions d'exercice des activités de producteur d'huîtres perlières

et de producteur de produits perliers en Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 modifié portant fixation des tarifs d'occupation et d'utilisation du domaine public de la

Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 10285 VP du 13 septembre 2019 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime à des

fins  d'exploitation perlicole  au profit  de  Mme Sandrine RATA épouse GOODING, sis  aux Gambier,  commune des  Gambier

(exploitant n° 299) ;

Vu l'avis favorable du maire de la commune des Gambier du 26 août 2024 ;

Vu les accords de réduction d'intervalles réglementaires entre Mme Sandrine RATA épouse GOODING et M. James GOODING ;

Vu la demande de renouvellement de l'autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime à des fins d'exploitation

perlicole  formulée  par  Mme Sandrine  RATA  épouse  GOODING,  non  datée,  reçue  le  19 septembre 2024  et  enregistrée  le

24 septembre 2024 ;

Vu l'avis favorable du président du comité de gestion des Gambier,

Arrête :

Article 1er.  — Est autorisée au profit  de Mme Sandrine RATA épouse GOODING, aux clauses et  conditions du cahier des

charges selon la réglementation en vigueur, pour une durée de cinq années à compter de la date de publication du présent arrêté,

l'occupation temporaire du domaine public maritime à des fins d'exploitation perlicole, sis aux Gambier, commune des Gambier.

Art. 2. — L'autorisation d'occupation du domaine public maritime est accordée pour l'exercice des activités et des superficies ci-

après :

- pour le collectage d'huîtres perlières : 10 lignes ;

- pour l'élevage et la greffe d'huîtres perlières : 8 ha ;
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- pour une maison d'exploitation et de greffe : 45 m².

Et tels que ces emplacements figurent sur le plan en annexe du présent arrêté.

Art. 3. — La redevance annuelle déterminée en fonction des superficies ci-dessus accordées, payable d'avance à la caisse de la

recette-conservation des hypothèques de Papeete, est fixée à 149 000 F CFP (cent-quarante-neuf-mille francs CFP) suivant le

détail ci-après :

- sur la base de 10 lignes à 2 000 F CFP/ligne, soit 20 000 F CFP ;

- sur la base de 8 ha à 1 500 F CFP/1 000 m², soit 120 000 F CFP ;

- sur la base de 45 m² à 200 F CFP/m², soit 9 000 F CFP.

Cette redevance est applicable à compter de la date de publication du présent arrêté.

Art. 4. — Conformément aux dispositions de l'article 14 de la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifié susvisée,

toute occupation sans titre ni autorisation d'une dépendance du domaine public, donne lieu à recouvrement d'une indemnité dont

le montant correspond à la totalité des redevances dont la Polynésie française a été frustrée, majorée de cent pour cent (100 %).

Cette indemnité est exigible pour la période courant du 20 septembre 2024 jusqu'à la veille de la publication du présent arrêté.

Cette indemnité est payable à compter de la publication du présent arrêté.

Art.  5.  —  L'utilisation  desdits  emplacements  est  liée  à  l'obtention  par  Mme Sandrine  RATA  épouse  GOODING  de  ses

autorisations d'exercer une activité de producteur d'huîtres perlières et de producteur de produits perliers.

Art. 6. — Le directeur des ressources marines et la directrice des affaires foncières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui  sera notifié  à  Mme Sandrine RATA épouse GOODING et  publié  au Journal  officiel de la

Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur des ressources marines, 

Cédric PONSONNET
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Arrêté n° 10051 MPR/DRM du 9 octobre 2024 modifiant l'arrêté n° 12889 MED/DRM du 1er décembre 2021 modifié
portant  renouvellement  de  l'autorisation  d'occupation  temporaire  du  domaine  public  maritime  à  des  fins
d'exploitation perlicole au profit de M. François MAPOTOEKE, sis aux Gambier, commune des Gambier (exploitant
n° 394)

NOR : DRM24513802AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu l'arrêté n° 1914 CM du 25 novembre 2011 modifié portant création et organisation de la direction des ressources marines et

précisant ses missions ;

Vu l'arrêté n° 183 CM du 15 février 2018 portant nomination de M. Cédric PONSONNET en qualité de directeur des ressources

marines et minières ;

Vu l'arrêté n° 5163 MPR du 10 juin 2024 portant délégation de signature du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale, à M. Cédric PONSONNET, directeur des

ressources marines ;

Vu la loi du pays n° 2017-16 du 18 juillet 2017 modifiée réglementant les activités professionnelles liées à la production et la

commercialisation des produits perliers et nacriers en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée portant composition et administration du domaine public en

Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1259 CM du 31 juillet 2017 modifié relatif aux conditions d'exercice des activités de producteur d'huîtres perlières

et de producteur de produits perliers en Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 modifié portant fixation des tarifs d'occupation et d'utilisation du domaine public de la

Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 12889 MED/DRM du 1er décembre 2021 modifié susvisé, portant renouvellement de l'autorisation d'occupation

temporaire  du domaine public  maritime à  des  fins  d'exploitation perlicole  au profit  de  M. François  MAPOTOEKE, sis  aux

Gambier, commune des Gambier (exploitant n° 394) ;

Vu les accords de réduction d'intervalles réglementaires entre M. François MAPOTOEKE et la SCA Kirimiro Perles, Gaston

TEAKAROTU, Taverio AUKARA ;

Vu la demande d'autorisation de travaux immobiliers pour l'implantation d'une maison d'exploitation et de greffe formulée par

M. François MAPOTOEKE du 16 septembre 2024 ;

Vu l'avis favorable du 1er adjoint au maire de la commune des Gambier du 23 septembre 2024 ;

Vu la demande d'autorisation d'implantation d'une maison d'exploitation et de greffe formulée par M. François MAPOTOEKE du

23 septembre 2024, reçue le 25 septembre 2024 ;

Vu l'avis favorable du comité de gestion des Gambier,

Arrête :

Article 1er. — Les articles 2 et 3 de l'arrêté n° 12889 MED/DRM du 1er décembre 2021 modifié susvisé sont modifiés ainsi qu'il

suit :

« Art. 2.— L'autorisation d'occupation du domaine public maritime est accordée pour l'exercice des activités et des superficies ci-

après :

« - pour le collectage d'huîtres perlières : 10 lignes ;
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« - pour l'élevage et la greffe d'huîtres perlières : 2 emplacements d'une superficie totale de 5 ha (3 ha et 2 ha) ;

« - pour une maison d'exploitation et de greffe : 63 m².

« Et tels que ces emplacements figurent sur le plan en annexe du présent arrêté.

« Art. 3.— La redevance annuelle déterminée en fonction des superficies ci-dessus accordées, payable d'avance à la caisse de la

recette-conservation des hypothèques de Papeete,  est  fixée à 107 600 F CFP (cent-sept-mille-six-cents francs CFP) suivant le

détail ci-après :

« - sur la base de 10 lignes à 2 000 F CFP/ligne, soit 20 000 F CFP,

« - sur la base de 5 ha à 1 500 F CFP/1000 m², soit 75 000 F CFP,

« - sur la base de 63 m² à 200 F CFP/m², soit 12 600 F CFP. »

Art. 2. — Cette redevance est applicable à compter de la date de publication du présent arrêté.

Art. 3. — Le directeur des ressources marines et la directrice des affaires foncières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. François MAPOTOEKE et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur des ressources marines, 

Cédric PONSONNET
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Arrêté n° 10052 MPR/DRM du 9 octobre 2024 modifiant l'arrêté n° 10729 MCE/DRM du 30 septembre 2022 portant
renouvellement  de l'autorisation d'occupation temporaire  du domaine public  maritime à  des fins d'exploitation
perlicole au profit de M. Claude NAUTA (fils) dit Ko, sis à Arutua, commune de Arutua (exploitant n° 255)

NOR : DRM24513333AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu l'arrêté n° 1914 CM du 25 novembre 2011 modifié portant création et organisation de la direction des ressources marines et

précisant ses missions ;

Vu l'arrêté n° 183 CM du 15 février 2018 portant nomination de M. Cédric PONSONNET en qualité de directeur des ressources

marines et minières ;

Vu l'arrêté n° 5163 MPR du 10 juin 2024 portant délégation de signature du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale, à M. Cédric PONSONNET, directeur des

ressources marines ;

Vu la loi du pays n° 2017-16 du 18 juillet 2017 modifiée réglementant les activités professionnelles liées à la production et la

commercialisation des produits perliers et nacriers en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée portant composition et administration du domaine public en

Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1259 CM du 31 juillet 2017 modifié relatif aux conditions d'exercice des activités de producteur d'huîtres perlières

et de producteur de produits perliers en Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 modifié portant fixation des tarifs d'occupation et d'utilisation du domaine public de la

Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 10729 MCE/DRM du 30 septembre 2022 susvisé, portant renouvellement de l'autorisation d'occupation temporaire

du domaine public maritime à des fins d'exploitation perlicole au profit de M. Claude NAUTA (fils) dit Ko, sis à Arutua commune

de Arutua (exploitant n° 255) ;

Vu la demande d'annulation de l'autorisation d'occupation temporaire du domaine public  maritime pour l'implantation d'un

ponton sur pilotis, formulée par M. Claude NAUTA (fils) dit Ko du 10 septembre 2024, reçue le 17 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Les articles 2 et 3 de l'arrêté n° 10729 MCE/DRM du 30 septembre 2022 susvisé, sont modifiés ainsi qu'il suit :

« Art. 2.– L'autorisation d'occupation du domaine public maritime est accordée pour l'exercice des activités et des superficies ci-

après :

« - pour l'élevage et la greffe d'huîtres perlières : 13,10 ha ;

« - pour une maison d'exploitation et de greffe : 63 m².

« Et tels que ces emplacements figurent sur le plan délivré par le service en charge de la perliculture.

« Art. 3.– La redevance annuelle déterminée en fonction des superficies ci-dessus accordées, payable d'avance à la caisse de la

recette-conservation des hypothèques de Papeete, est fixée à 209 100 F CFP (deux-cent-neuf-mille-cent francs CFP) suivant le

détail ci-après :

« - sur la base de 13,10 ha à 1 500 F CFP/1 000 m², soit 196 500 F CFP ;

« - sur la base de 63 m² à 200 F CFP/m², soit 12 600 F CFP. »
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Art. 2. — Cette redevance est applicable à compter de la date de publication du présent arrêté.

Art. 3. — En application de l'article 95 de l'arrêté n° 1259 CM du 31 juillet 2017 modifié susvisé, M. Claude NAUTA (fils) dit Ko

dispose d'un délai  de trois  (3)  mois  à  compter de la  date de cessation ou de résiliation de l'autorisation d'occupation pour

effectuer, à ses frais et sous sa responsabilité, la remise des lieux en leur état primitif.

Art. 4. — Le directeur des ressources marines et la directrice des affaires foncières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Claude NAUTA (fils) dit Ko et publié au Journal officiel de la Polynésie

française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur des ressources marines,

Cédric PONSONNET
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Arrêté n° 10053 MPR/DRM du 9 octobre 2024 modifiant l'arrêté n° 11843 VP/DRM du 26 novembre 2020 modifié
portant  renouvellement  de  l'autorisation  d'occupation  temporaire  du  domaine  public  maritime  à  des  fins
d'exploitation perlicole au profit de la SCA Te Poe Tahiti, sis à Arutua, commune de Arutua (exploitant n° 72)

NOR : DRM24514108AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu l'arrêté n° 1914 CM du 25 novembre 2011 modifié portant création et organisation de la direction des ressources marines et

précisant ses missions ;

Vu l'arrêté n° 183 CM du 15 février 2018 portant nomination de M. Cédric PONSONNET en qualité de directeur des ressources

marines et minières ;

Vu l'arrêté n° 5163 MPR du 10 juin 2024 portant délégation de signature du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale, à M. Cédric PONSONNET, directeur des

ressources marines ;

Vu la loi du pays n° 2017-16 du 18 juillet 2017 modifiée réglementant les activités professionnelles liées à la production et la

commercialisation des produits perliers et nacriers en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 modifiée portant composition et administration du domaine public en

Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1259 CM du 31 juillet 2017 modifié relatif aux conditions d'exercice des activités de producteur d'huîtres perlières

et de producteur de produits perliers en Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 82 CM du 23 janvier 2023 modifié portant fixation des tarifs d'occupation et d'utilisation du domaine public de la

Polynésie française ;

Vu l'arrêté  n° 11843  VP/DRM du 26  novembre  2020  modifié  susvisé,  portant  renouvellement  de  l'autorisation  d'occupation

temporaire du domaine public maritime à des fins d'exploitation perlicole au profit de la SCA Te Poe Tahiti,  sis à Arutua,

commune de Arutua (exploitant n° 72) ;

Vu les avis favorable du maire de la commune de Arutua, non daté et du 11 avril 2024 ;

Vu les  demandes  de  changement  de  situation  géographique  des  emplacements  du  domaine  public  maritime  à  des  fins

d'exploitation perlicole et d'extension du nombre de lignes de collectage, formulée par la SCA Te Poe Tahiti, non datée, reçue le

24 août 2022 et du 11 avril 2024 reçue le 12 juillet 2024 ;

Vu l'avis favorable du président du comité de gestion de Arutua ;

Vu le procès-verbal d'implantation de la direction des ressources marines du 20 septembre 2024,

Arrête :

Article 1er. — Les articles 2 et 3 de l'arrêté n° 11843 VP/DRM du 26 novembre 2020 modifié susvisé sont modifiés ainsi qu'il

suit :

« Art. 2.— L'autorisation d'occupation du domaine public maritime est accordée pour l'exercice des activités et des superficies ci-

après :

« - pour le collectage d'huîtres perlières : 23 lignes ;

« - pour l'élevage et la greffe d'huîtres perlières : 3 emplacements d'une superficie totale de 30 ha (20 ha ; 5 ha et 5 ha) ;

« - pour une maison d'exploitation et de greffe : 132 m².
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Et tels que ces emplacements figurent sur le plan en annexe du présent arrêté.

« Art. 3.— La redevance annuelle déterminée en fonction des superficies ci-dessus accordées, payable d'avance à la caisse de la

recette-conservation des hypothèques de Papeete, est fixée à 522 400 F CFP (cinq-cent-vingt-deux-mille-quatre-cents francs CFP)

suivant le détail ci-après :

« - sur la base de 23 lignes à 2 000 F CFP/ligne, soit 46 000 F CFP ;

« - sur la base de 30 ha à 1 500 F CFP/1 000 m², soit 450 000 F CFP ;

« - sur la base de 132 m² à 200 F CFP/m², soit 26 400 F CFP. »

Art. 2. — Cette redevance est applicable à compter de la date de publication du présent arrêté.

Art. 3. — En application de l'article 95 de l'arrêté n° 1259 CM du 31 juillet 2017 modifié susvisé, la SCA Te Poe Tahiti dispose

d'un délai de trois (3) mois à compter de la date de cessation ou de résiliation de l'autorisation d'occupation pour effectuer, à ses

frais et sous sa responsabilité, la remise des lieux en leur état primitif.

Art. 4. — Le directeur des ressources marines et la directrice des affaires foncières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SCA Te Poe Tahiti et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 9 octobre 2024.

Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de

la cause animale, et par délégation : le directeur des ressources marines, 

Cédric PONSONNET
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Arrêté  n°  10058  MPR du 10  octobre  2024  abrogeant  l'arrêté  n°  1111  PR du 27 décembre 2016  et  autorisant  la
résiliation du bail relatif à la location du lot n° 155 d'une superficie de 1,21 ha dépendant du lotissement agricole
Fa'aroa, sis à Avera, commune de Taputapuatea, Ra'iātea, îles Sous-le-Vent, au profit de M. Maxime REHIA

NOR : SDR24513213AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de

l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la loi du pays n° 2021-53 du 21 décembre 2021 relative au domaine privé de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 864 MAA du 26 janvier 2012 modifié portant affectation d'une partie du domaine Faaroa, sise à Opoa et d'une

partie  du domaine Smith,  sise  dans la  baie  de  Faarepaiti,  référencées  commune de Taputapuatea au profit  du Service  du

développement rural (SDR) ;

Vu l'arrêté n° 1652 CM du 24 septembre 2010 approuvant le cahier des charges du lotissement agricole Faaroa, sis à Avera, île

de Raiatea, îles Sous-le-Vent, modifié par arrêté n° 595 CM du 18 avril 2019 ;

Vu la demande de résiliation de M. Maxime REHIA du 10 septembre 2024,

Arrête :

Article  1er.  — L'arrêté  n° 1111 PR du  27  décembre  2016  autorisant  la  location  du  lot  n° 155  d'une  superficie  de  1,21  ha

dépendant du lotissement agricole Fa'aroa, sis à Ra'iātea, commune de Taputapuatea, commune associée de Avera, au profit de

M. Maxime REHIA est abrogé.

Art. 2. — Le bail du 1er février 2017 conclu entre la Polynésie française et M. Maxime REHIA enregistré à Papeete le 4 avril

2017, bordereau 6415/1, est résilié à compter de la date de publication du présent arrêté au Journal officiel de la Polynésie

française.

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et

de la cause animale, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Maxime REHIA et publié au Journal officiel

de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 10 octobre 2024.

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la

cause animale, 

Taivini TEAI
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ

Arrêté n° 9828 MSP du 8 octobre 2024 portant autorisation d'ouverture et d'exploitation de l'établissement Saveurs
du Vaima, numéro sanitaire A1645

NOR : DSP24513060AM-1

Le ministre de la santé, en charge de la prévention et de la protection sociale généralisée,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 823 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de la santé, en charge de la prévention et de la

protection sociale généralisée ;

Vu la  délibération  n° 77-116  du  14  octobre  1977  modifiée  portant  réglementation  de  l'inspection  des  denrées  alimentaires

d'origine animale ;

Vu l'arrêté  n° 1115  CM  du  6  octobre  2006  modifié  pris  en  application  de  l'article  10  de  la  délibération  n° 77-116 AT  du

14 octobre 1977 modifiée portant réglementation de l'inspection des denrées alimentaires d'origine animale ;

Vu l'arrêté  n° 1116  CM  du  6  octobre  2006  modifié  pris  en  application  de  l'article  11  de  la  délibération  n° 77-116 AT  du

14 octobre 1977 modifiée portant réglementation de l'inspection des denrées alimentaires d'origine animale ;

Vu l'arrêté n° 1173 MSS du 7 février 2018 portant autorisation provisoire d'ouverture et d'exploitation de l'établissement Saveurs

du Vaima ;

Vu l'avis  favorable  du  centre  de  santé  environnementale  de  la  direction  de  la  santé  n° 1664 MSP/DSP/CSE

du 12 septembre 2024 ;

Considérant la demande de l'intéressé du 12 mars 2024 reçue et enregistrée le 3 mai 2024 au centre de santé environnementale

de la direction de la santé sous le numéro 483,

Arrête :

Article 1er. —  M. Jérémy CHUNG SAO est autorisé à ouvrir et exploiter l'établissement Saveurs du Vaima sis à Mataiea,

PK 48,250, côté montagne, Teva I Uta, pour les catégories de produits et les natures d'activités suivantes :

- opérations de préparation, décongélation, tranchage, hachage, transformation, fabrication, découpe, cuisson, conditionnement

de denrées animales et d’origine animale et traitement de fruits et légumes bruts ;

- production quotidienne d’environ 300 préparations chaudes ou froides et spécialités asiatiques pour livraison en liaison chaude

et froide à d’autres établissements.

Art. 2. — L'autorisation d'ouverture et d'exploitation de l'établissement Saveurs du Vaima est enregistrée au centre de santé

environnementale de la direction de la santé sous le numéro A1645. Ce numéro d'autorisation figure sur l'étiquetage de toute

denrée préemballée produite par l'établissement, précédée de la mention « n° sanitaire : ».

Art. 3. — Tout changement notable des locaux et toute modification de nature d'activité doivent faire l'objet d'une nouvelle

demande d'autorisation conformément à l'article 3 de l'arrêté n° 1115 CM du 6 octobre 2006 modifié susvisé.

Art. 4. — Le présent arrêté cesse de produire son effet si l'exploitation de l'établissement est interrompue pendant une période

supérieure ou égale à 12 mois.

Art.  5.  — En cas de changement d'exploitant,  le  présent arrêté cesse de produire son effet  deux mois après la date de ce

changement. Afin d'être autorisé à poursuivre son activité à l'expiration de ce délai, le nouvel exploitant est tenu de solliciter une

nouvelle autorisation conformément à l'article 3 de l'arrêté n° 1115 CM du 6 octobre 2006 modifié susvisé.

Art. 6. — Lorsqu'il est constaté que les conditions réglementaires d'attribution de cette autorisation ne sont plus respectées,

l'autorisation peut être, après mise en demeure restée sans effet, suspendue ou retirée partiellement ou en totalité conformément

à l'article 9 de l'arrêté n° 1115 CM du 6 octobre 2006 modifié susvisé.
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Art. 7. — L'arrêté n° 1173 MSS du 7 février 2018 portant autorisation provisoire d'ouverture et d'exploitation de l'établissement

Saveurs du Vaima est abrogé.

Art. 8. — Le ministre de la santé, en charge de la prévention et de la protection sociale généralisée, est chargé de l'exécution du

présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 octobre 2024.

Le ministre de la santé, en charge de la prévention et de la protection sociale généralisée, 

Cédric MERCADAL
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MINISTÈRE DES SPORTS, DE LA JEUNESSE, DE LA PRÉVENTION

CONTRE LA DÉLINQUANCE

Arrêté n° 10111 MJP du 10 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière, au titre du sport de haut niveau, en
faveur de M. Rainui TZE-YU, en catégorie « Excellence », pour l'année 2024

NOR : SJS24513728AM

La ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 824 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions de la ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention

contre la délinquance, en charge de l'artisanat ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu la délibération n° 99-176 APF du 14 octobre 1999 modifiée relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques

et sportives en Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 458 CM du 11 avril 2024 relatif au sport de haut niveau ;

Vu l'arrêté n° 4287 MJP du 24 avril 2024 modifié portant établissement de la liste des sportifs de haut niveau reconnus par la

Polynésie française au titre des années 2024 et 2025 ;

Vu la demande d'aide financière au titre du sport de haut niveau de M. Rainui TZE-YU,

Arrête :

Article 1er. — Il est octroyé à M. Rainui TZE-YU, relevant de la catégorie « Excellence », une aide individuelle au titre du sport

de haut niveau, d'un montant de 100 000 F CFP (cent-mille francs CFP), pour lui permettre de mener au mieux sa carrière

d'athlète de haut niveau dans la discipline du beach soccer.

Art. 2. — La dépense est imputable au budget de la Polynésie française au programme 97106, article 6513, centre de travail

8240-F, exercice 2024.

Art. 3. — L'aide financière sera versée sur le compte de M. Rainui TZE-YU ou de son représentant légal, en une seule fois, à

compter de la publication au Journal officiel de la Polynésie française du présent arrêté.

Art. 4. — Le remboursement intégral ou partiel de l'aide financière versée peut être exigé par le Président de la Polynésie

française :

- soit dans le cas d'une fraude dûment constatée dans les déclarations fournies par le demandeur ;

- soit dans le cas d'un retrait du statut de sportif de haut niveau. Dans ce cas, le remboursement intégral ou partiel ne pourra

être exigé que pour l'année du retrait.

Art. 5. — La ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat est chargée de

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Rainui TZE-YU et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 10 octobre 2024.

La ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat, 

Nahema TEMARII
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Arrêté n° 10112 MJP du 10 octobre 2024 portant attribution d'une aide financière, au titre du sport de haut niveau, en
faveur de M. Jean-Pierre WINKELSTROETER, en catégorie « Excellence », pour l'année 2024

NOR : SJS24512553AM

La ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de la

Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 824 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions de la ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention

contre la délinquance, en charge de l'artisanat ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour

l'année 2024 ;

Vu la délibération n° 99-176 APF du 14 octobre 1999 modifiée relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques

et sportives en Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 458 CM du 11 avril 2024 relatif au sport de haut niveau ;

Vu l'arrêté n° 4287 MJP du 24 avril 2024 modifié portant établissement de la liste des sportifs de haut niveau reconnus par la

Polynésie française au titre des années 2024 et 2025 ;

Vu la demande d'aide financière au titre du sport de haut niveau de M. Jean-Pierre WINKELSTROETER,

Arrête :

Article 1er. — Il est octroyé à M. Jean-Pierre WINKELSTROETER, relevant de la catégorie « Excellence », une aide individuelle

au titre du sport de haut niveau, d'un montant de 100 000 F CFP (cent-mille francs CFP), pour lui permettre de mener au mieux

sa carrière d'athlète de haut niveau dans la discipline du tir à l'arc.

Art. 2. — La dépense est imputable au budget de la Polynésie française au programme 97106, article 6513, centre de travail

8240-F, exercice 2024.

Art. 3. — L'aide financière sera versée sur le compte de M. Jean-Pierre WINKELSTROETER ou de son représentant légal, en

une seule fois, à compter de la publication au Journal officiel de la Polynésie française du présent arrêté.

Art. 4. — Le remboursement intégral ou partiel de l'aide financière versée peut être exigé par le Président de la Polynésie

française :

- soit dans le cas d'une fraude dûment constatée dans les déclarations fournies par le demandeur ;

- soit dans le cas d'un retrait du statut de sportif de haut niveau. Dans ce cas, le remboursement intégral ou partiel ne pourra

être exigé que pour l'année du retrait.

Art. 5. — La ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat est chargée de

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Jean-Pierre WINKELSTROETER et publié au Journal officiel de la Polynésie

française.

Fait à Papeete, le 10 octobre 2024.

La ministre des sports, de la jeunesse, de la prévention contre la délinquance, en charge de l’artisanat, 

Nahema TEMARII
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ACTES DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS

Centre hospitalier de la Polynésie française - Décision n° 560-2024 DIR/CHPF du 8 octobre 2024 portant désignation
des personnes compétentes en radioprotection du Centre hospitalier de la Polynésie française

La directrice générale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi

n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 83-181 du 4 novembre 1983 modifiée relative à la création d’un établissement public dénommé Centre

hospitalier de la Polynésie française ;

Vu  l’arrêté  n°  999  CM  du  12  septembre  1988  modifié  relatif  à  l’organisation,  au  fonctionnement,  aux  règles  financières,

budgétaires et comptables du Centre hospitalier de la Polynésie française ;

Vu le code de la santé dans sa rédaction applicable en Polynésie française ;

Vu le code du travail ;

Vu la loi du pays n° 2023-15 du 23 janvier 2023 relative à la protection des personnes et de l'environnement contre les risques

liés à l'exposition aux rayonnements ionisants ;

Vu la loi du pays n° 2023-14 du 23 janvier 2023 relative à la prévention des risques d'exposition aux rayonnements ionisants en

milieu professionnel ;

Vu l’arrêté n° 3114 CM du 24 décembre 2019 portant nomination de Mme Claude PANERO en qualité de directrice du Centre

hospitalier de la Polynésie française ;

Vu les certificats de personne compétente en radioprotection de Mme Catherine CUVILLIER, MM. François GONNET et Bruno

TCHONG LEN ;

Le CTP – CHSCT consulté,

Décide :

Article 1er. — Sont désignés personnes compétentes en radioprotection du Centre hospitalier de la Polynésie française pour

compter du 1er  juin 2024 :

- Mme Catherine CUVILLIER, manipulatrice en électroradiologie ;

- M. Bruno TCHONG LEN, physicien médical ;

- M. François GONNET, radiopharmacien.

Art. 2. — Les personnes compétentes en radioprotection désignées à l'article premier exercent cette fonction suivant les quotités

de temps suivantes : 

- Mme Catherine CUVILLIER : 100 % ;

- M. Bruno TCHONG LEN : 10 % ;

- M. François GONNET : 30 %.

Art.  3.  — Pour l'exécution de leur mission, le Centre hospitalier de la Polynésie française met à disposition des personnes

compétentes en radioprotection désignées à l'article premier le matériel spécialisé suivant : 

- un (1) détecteur main pied (MN) ;

- cinq (5) contaminamètres portatifs (MN) ;

- un (1) spectromètre gamma (MN) ;

- deux (2) radiamètres AT 1123 ;

- un (1) radiamètre FH40 ;

- un (1) débimètre-dosimètre à chambre d'ionisation Babyline 81 ;

- un (1) contaminamètre Radeye ;

- une (1) sonde à neutrons ;

- un (1) préleveur aérosol ; 

- un système de dosimétrie active ;

- des équipements de dosimétrie passive ; 
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- des sources scellées de contrôle.

Art. 4. — Les missions respectives des personnes compétentes en radioprotection désignées à l'article premier sont détaillées

dans le plan d'organisation de la physique médicale du Centre hospitalier de la Polynésie française.

Art. 5. — La décision n° 49-15 CHPF/D du 14 avril 2015 est abrogée.

Art. 6. — Le directeur de l'administration générale et des sécurités et la directrice du Centre hospitalier de la Polynésie française

sont chargées, chacune en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée aux intéressés, affichée dans

un lieu ouvert au public et transmise au haut-commissaire de la République en Polynésie française.

Fait à Pirae, le 8 octobre 2024.

La directrice du Centre hospitalier de la Polynésie française,

Claude PANERO
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ACTES MUNICIPAUX

Délibération n° 2024-121 du 3 octobre 2024 relative à l'attribution du marché de fourniture de papeterie scolaire pour
les établissements scolaires du 1er degré et du CJA de la commune de Bora Bora

NOR : BOR24300708DL

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le maire,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu la loi n° 2007-1719 du 7 décembre 2007 tendant à renforcer la stabilité des institutions et la transparence de la vie politique

en Polynésie française ;

Vu la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu la loi organique n° 2007-1720 du 7 décembre 2007 tendant à renforcer la stabilité des institutions et la transparence de la vie

politique en Polynésie française ;

Vu le code général des collectivités territoriales applicables aux communes de la Polynésie française institué par l’ordonnance

n° 2007-1434 du 5 octobre 2007 et modifié par la loi n° 2007-1720 et la loi n° 2007-1787 du 20 décembre 2007 ;

Vu le procès-verbal de la commission chargée de l’ouverture des plis daté du 30 septembre 2024 ;

Vu le procès-verbal de la commission chargé du choix du titulaire daté du 3 octobre 2024 ;

Vu le rapport d’analyse des offres du service comptabilité ;

Vu les inscriptions budgétaires ;

Ouï l’exposé du maire ;

Dans sa séance du 3 octobre 2024,

Adopte :

Article 1er. — La proposition de la commission communale des marchés publics est adoptée comme suit :

TITULAIRE  MONTANT HT MONTANT TTC 

L'AS DE TREFLE  1 290 941 F CFP 1 493 061 FCFP

Art. 2. — Le maire est invité à signer le marché avec le titulaire désigné ci-dessus, ainsi que toutes les pièces y afférentes et

nécessaires à leur exécution.

Art. 3. — Les dépenses sont imputées dans la limite des crédits ouverts au chapitre 011 du budget de la commune.

Art. 4. — Conformément aux dispositions des articles 421-1, 421-4 e28t 421-6 du code de justice administrative, le tribunal

administratif de Polynésie française peut être saisi par la voie du recours formée contre la présente décision, dans un délai de

deux mois  à  compter  de  sa  publication.  La juridiction administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  application de

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Art. 5. — Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération qui sera publiée et affichée partout où besoin sera.

Fait et délibéré le 3 octobre 2024.

Le maire de la commune de Bora Bora,

Gaston TONG SANG
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ACTES PUBLIÉS A TITRE D'INFORMATION

ACTES DES AUTORITÉS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

AVIS OFFICIELS

Direction de la construction et de l'aménagement - État récapitulatif des autorisations de travaux immobiliers des
îles du Vent et Tuamotu-Gambier du 4 octobre 2024

COMMUNE DE MOOREA-MAIAO

NUMÉRO NOMS SITUATION NATURE DES TRAVAUX

PR.DCA TRAVAUX AUTORISÉS LE 4 OCTOBRE 2024

21-117-5 Mme Roiti TEIHOTAATA
sur la parcelle cadastrée n° 20, section
ML (terre Mataitaria I partie), sise à
Papetoai

travaux  de  construction  d'une
maison d'habitation (prorogation)

21-609-5
Mme Teura MAOPI veuve YOUNG
PINE,  mandataire  de  M.  Dino,
Makiro YOUNG PINE

sur la parcelle cadastrée n° 15, section
CE (terre Tiaimetua 3), sise à Teavaro

travaux  de  construction
d'une maison  d'habitation
(prorogation)

24-527-2 M. Tevairoa MATOHI
sur la parcelle cadastrée n° 62, section
KH  (domaine  Xavier  Matohi,  lot  4
partie, lot B), sise à Haapiti

pour  des  travaux  de
construction d'une  maison
d'habitation

COMMUNE DE PIRAE

NUMÉRO NOMS SITUATION NATURE DES TRAVAUX

PR.DCA TRAVAUX AUTORISÉS LE 4 OCTOBRE 2024

20-983-5
M.  Aymar
RAIHAUTI

sur la parcelle cadastrée n° 111, section C (terre
Paevai 3, lot A), sise à Pirae

travaux  de  construction  d'une  maison
d'habitation (2e prorogation)

COMMUNE DE MAKEMO

NUMÉRO NOMS SITUATION NATURE DES TRAVAUX

PR.DCA.TG TRAVAUX AUTORISÉS LE 4 OCTOBRE 2024

21-897-3
Mme  Marie-Madeleine  TEROIATEA,
mandataire  de  M.  Louis,  Tuporo
TEROIATEA

sur la parcelle cadastrée n° 19, section
MA  (terre  Tiketike  partie),  sise  à
Makemo

travaux  de  construction  d'une
maison  d'habitation
(prorogation)

COMMUNE DE MANIHI

NUMÉRO NOMS SITUATION NATURE DES TRAVAUX

PR.DCA.TG TRAVAUX AUTORISÉS LE 4 OCTOBRE 2024

21-233-4
M.  Anapa,  Turatahi,
William DROLLE

sur  la  parcelle  cadastrée  n°  226,  section  D
(terre Pahereiti 5), sise à Manihi

travaux  de  construction  d'une  maison
d'habitation (prorogation)
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COMMUNE DE TAKAROA

NUMÉRO NOMS SITUATION NATURE DES TRAVAUX

PR.DCA.TG TRAVAUX AUTORISÉS LE 4 OCTOBRE 2024

20-975-5
M.  Piritua
TEMAEHAGA

sur la parcelle cadastrée n° 324, section H (terre
Motukatika 1), sise à Takaroa

travaux  de  construction  d'une  maison
d'habitation (2e prorogation)
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Direction des affaires foncières - Avis de curatelle n° 19026 MEF/DAF-RCH du 9 octobre 2024 aux successions et

biens vacants

Il est donné avis de recherche des héritiers ou ayants droits de :

- Vinia TEHUIOTOA décédée le 7 mai 2019 à Pirae ;

- Kataka Tikihinui TEKURIO née en 1861 à KATIU et décédée le 1er août 1915 à Katiu, Taha Fakatapu TEKURIO née en 1865

à Katiu et décédée le 21 janvier 1945 à Katiu, Kahura Kahiti TEKURIO née en 1867 à KATIU et décédée le 16 février 1895 à

Katiu, Ohau Hinau (PAPU) TEKURIO dit Hauhinau née le 1er avril 1869 à Faite et décédée le 2 décembre 1911 à Katiu et Tapu

a TEPUHIRI né vers 1948 à Motutuga et décédé le 10 janvier 1926 à Katiu ;

- A Young Tutahi Jules INA ;

- Teriifautua MAIATE, Juliette TEMANAHA ;

- Ariie TERAIMANO, Tavaeura ATGER, TAMATOA, Teavaearai a TEHEIURA né vers 1865 à HAUINO TAHAA et décédé le

22 octobre 1905 à HAUINO ;

- Titiopa a PITO, Aroatea TETAUURA, Tarere a ROOMATAAROA, Teuraitemanu a TEAUROA, Maea a MATEAU, Taneura a

ROO et Tooa a TEINAURI ;

- Teuia a TAATARUPA née vers 1862 à Raiatea mariée à Hutia a MITA dit TUANA et décédée le 24 juin 1937 à Opoa, Viviura a

PUHIA née vers 1889 à Tahaa et décédée le 18 juin 1906 à Opoa ;

- Reea a TERAUTETIA, Toa a TERAUTETIA, Pahaia a TERAUTETIA, Tuareia a TERAUTETIA, Vahinetua a TEIVA.

Lesquels sont invités à se faire connaître à la direction des affaires foncières (section recette-conservation des hypothèques (fare

haamanaraa) cellule curatelle) à Papeete, rue Dumont-d'Urville, immeuble Te Fenua, par tout moyen, notamment par téléphone

au 40 47 18 59 / 40 47 19 05 / 40 47 18 90 ou par mail : curatelle.rch.daf@administration.gov.pf. 

Pour se faire, il vous faudra démontrer votre lien de filiation en ligne direct en joignant les actes en justificatif (naissances,

mariages, décès, notoriétés, testaments, jugements, …) et communiquer vos adresses géographiques, adresse postale et numéro

de téléphone.

Le curateur aux successions et biens vacants,

Louisette REID
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